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NE PERDONS PAS LA TÊTE 
Soyons du parti de Tordre 

M y a du malaise dans le peuple Ma-
laise économique, malaise social. Malaise 
né de la guerre. 

La guerre a plongé la population dans 
cies difficultés sans fin, l 'effort de guerre 
demande à tous les citoyens des sacrifices 
croissants. Sacrifices incomparablement 
plus durs aux petits salariés, sur tout aux 
chefs de familles nombreuses. Qui plus 
qu'eux, en effet , porte le plus lourd fardeau 
des dépenses de la guerre? 

L'armée, la marine, Taviation, les in-
dustries de guerre ont résorbé largement le 
chômage, ont fait sortir sur tout une jeu-
nesse très considérable, garçons et filles, 
des foyers, des écoles, des collèges, des uni-
versités, mais que de jeunes gens et d 'hom-
mes d'âge non militaire, chefs de famille, 
ba t t en t encore les pavés dans les grandes 
villes. 

Dans maintes industries, ce sont des 
conditions de travail très pénibles: heures 
trop longues, travail excessif, surménage, 
salai res anormalement bas, paiement d 'au-
cun boni de vie chère, intimidation subie 
pour souscrire aux emprunts de la guerre, 
salaires rognés par impôts e t taxes de toutes 
sortes, etc., etc. 

Dans tous les milieux Ton souffre de la 
jguerre, l'on se sent de plus en plus dépouillé 
de ses biens e t privé de ses libertés. Qui 
n 'es t pas gêné par le contrôle des prix et le 
plafonnement des salaires, l ' impôt sur les 
revenus? Qui n 'es t pas gêné par l 'introduc-
tion dans la juridiction provinciale du dé-
cre t fédéral C.P.. 8253? Les organisations 
ouvrières ont les premières à souffrir de 
cet te législation qui entrave le libre jeu des 
conventions collectives de travail. 

bans parler d 'autres choses, n'y a-t-il 
pas là de quoi créer, déjà, un grand malaise 
dans notre population québécoise particu-
lièrement? Malaise inévitable qu'il ne faut 
pas, toutefois, aviver par des paroles mal-
heureuses, des violences de language, des 
critiques incendiaires. 

En temps de paix, la démocratie endure 
beaucoup de chose. En temps de guerre, 
cependant, avec l 'énervement général, pro^ 
pre à ce temps, les troubles sociaux sont 
bien plus faciles à provoquer. Il ne fau t 
pas attiser feu qui couve sous bois. Le 
printemps, lorsque le sol est aride après une 

Ce qu'une simple étincelle a pu occasionner ! 

Ces conflagrations ne sont que de bien pâles images des révolutions 
sanglantes qu'ont provoquées à travers THistoire des paroles 
inconsidérées de personnes imprévoyantes. 

longue sécheresse, il ne fau t pas jeter d 'étin-
celle sur la lisière de la forêt. Nous con-
r>aissons, nous du Québec, les immenses 
ruines causées par les feux de forêt. Ces 
conflagrations ne sont cependant que de 
bien pâles images des révolutions sanglan-
tes qu 'ont provoquées à travers l'Histoire 
des paroles inconsidérées de personnes im-
prévoyantes. 

Il f au t en prendre son parti : le pays est 
en guerre; le gouvernement est une autorité 
qu'il f au t respecter. Le gouvernement 
avec sa politique d'économie dirigée, pous-
sée à fond, gêne tout le monde, dérange 
tout le monde dans ses habitudes. Mais 
dans l'opinion du gouvernement et de beau-
coup de corps publics dont la C.T.C.C., c 'est 
là un moindre mal que de subir une infla-
tion comme celle de 1914-18 qui f u t très 
néfaste alors à l'économie du pays et d'avan-
tage durant les années qui suivirent. 

Ne perdons pas la tête. Il fau t empê-
cher le malaise de s'aggraver, il fau t s 'em-
ployer à l'amoindrir. PoUr cela collaborons 
loyalement avec l'Etat. C'est, depuis le 
début de la guerre, la conduite suivie par 
la Confédération des Travailleurs Catholi-
ques du Canada. Contrairement à certai-
nes organisations qui déclarent tous les 

jours des grèves illégales et s'attaquerrf 
constamment au gouvernement fédéral 
tandis que leurs chefs siègent sur toutes les 
commissions nommées par lui, la C.T.C.Q 
elle, se fai t un devoir plutôt d 'offr i r des 
suggestions constructives au gouvernement 
afin d 'amender le décret C.P. 8253 de fa-
çon à ce que les ef fe ts de son applicatior» 
puissent enràyer, en partie, du moins, les 
causes du malaise que subit particulière-
ment la masse des peti ts salariés. 

Ces revendications, la C.T.C.C. les a faî-
tes avec calme et fermeté, mais sans vio-
lence, auprès du Ministre fédéral du Travail, 
le 3 mars dernier. C'est dans le même 
esprit aussi que la C.T.C.C. a protesté ré-
cemment contre l'élimination d 'un grand 
nombre d 'hommes d'âge non-militaire dans 
les industries de guerre, contre leur rempla-
cement par des jeunes filles e t le travail da 
nuit imposé à celles-ci dans maintes usines. 

Revendiquons, protestons mais pesons 
nos paroles. Voyons clair. Etudions les 
événements avec sang-froid. Ne nous ertv 
portons pas. Ne faisons pas le jeu des ma-
raudeurs nazistes ou communistes. Soyons 
du parti de l'ordre. Respectofïs l 'autori té 
qui la sauvegaiije. 

Alfred CHARPENTIER 
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A travers les revues et 
les journaux 

-par L. BOVY, ptre 

Nouveau régime des organisat ions 
professionnelles eh Bulgarie 

Rôle des o rgan isa t ions profes-
s ionnel les : éduque r leurs mem-
bres dans un espr i t nat ional , 
p r o p o s e r au gouvernement des 
r é f o r m e s à i n t r o d u i r e dans le 
d o m a i n e social et économique , 
dés igner les r ep ré sen t an t s des 
p ro fes s ions au sein des inst i tu-
t ions publ iques , serv i r d 'orga-
nes à r i i t a t p o u r l ' exécut ion de 
son activité économique et so-
ciale. 

Les p ro fess ions sont groupées 
en six grandes catégories pro-
fess ionnel les : agr icul ture , t ravai l 
in te l lectuel ou manuel , a r t i sana t , 
i ndus t r i e , commerce , c rédi t et 
a ssurance . Dans le cadre de cha-
cune, il ne p o u r r a être const i tué 
qu 'une seule confédé ra t ion na-
t ionale, une seule associat ion 
dans chaque dis t r ic t et une seu-
le associat ion dans chaque loca-
l i té . 

L'adminisiralion est conf iée à 
des comités d i rec teurs élus p a r 
Jes assemblées généra les des 
membres . Le budget est a l imenté 
non seulement p a r des cotisa-
t ions volonta i res de leurs mem-
bres , mais aussi p a r des cotisa-
t ions obl igatoires (pour les t ra-
vai l leurs , d 'un à t rois jours de 
sa la i re) de tous les m e m b r e s de 
la p rofess ion in téressée . 

Le fonc t ionnemen t sous le 
contrôle direct du gouvernement 
grâce à une d i rec t ion des p ro-
fess ions subordonnées au prés i -
dent du conseil des min i s t r e s : 
admin i s t r a t i on centra le , inspec-
t ions dépar t ementa les et contrô-
leurs aup rè s des confédé ra t ions 
et des o rgan isa t ions qui les 
cons t i tuent . Auprès de la direc-
t ion est ins t i tué un consei l supé-
r i eu r p rofess ionne l , p r é s idé p a r 
le d i rec teur des p ro fess ions . 
Tan t le d i rec teur que le pe r son-
nel sont n o m m é s p a r le prés i -
dent du conseil des min i s t res . 

A la d i rec t ion des p ro fess ions 
se r a t t ache une organisa t ion des 
lois i rs . 

La loi a été p romulguée Je 1er 
juillet 1941. 

Revue Internationale du Tra-
vail, déc. 1941. 

Alimentation rationnelle 

U n e c a m p a g n e bat son plein 
en faveur de l ' a l imenta t ion ra-
t ionnel le . Dans L'Actualité éco-
nomique, ( j anv . 1942), F ranço i s -
Albert Angers aborde à son tour 
la quest ion sous le t i t re Stan-
dards nutritifs de la famille ur-
baine canadienne. 

Avec des ch i f f r e s , il che r che 
i i r é p o n d r e à la ques t ion : Quel 
est le revenu m i n i m u m compat i -
b le avec un bon rég ime a l imen-
t a i r e? 

L ' a r t ic le se t e rmine p a r les ré-
f lex ions su ivantes : "C'est donc à 
une amél io ra t ion du revenu des 
masses qu ' i l fau t sur tout songer 
d ' a bo rd , si l 'on veut pouvo i r 
p r ê c h e r avec succès l 'hygiène . 
Et à une amél io ra t ion p a r t a n t 
d'une concep t ion familiale du 
problème. . . 

Sans doute restera-t- i l excel-
lent d ' ense igner aux pauvres à 
tirer le mei l leur p a r t i de leur si-
tua t ion , et cela devra ê t re conti-
n u é ; mais il ne f audra i t pas voi r 
là le p r i n c i p a l et négl iger le 

pi oblème social, qui est le noeud 
même de la question. . . il con-
v iendra de ne pas la isser à l 'Etat 
le soin de complé ter , p a r des 
services gra tu i ts de p lus en p lus 
nombreux , le r evenu in su f f i s an t 
de l ' ouvr i e r ; il f a u d r a que l'éli-
te du m o n d e actuel, h o m m e s 
d ' a f fa i r e s et p rofess ionne ls , 
c o m p r e n n e ses responsabi l i tés , 
qu'elle i n t rodu i se d 'une façon 
ou d 'une au t re p lus de sens so-
cial dans ses re la t ions économi-
ques avec l 'ouvr ier , qu ' i l s 'agis-
se de salaire, de vente , de rému-
néra t ion de service, ..." 

Plan de pension 

. . .proposé p a r le bu reau de di-
rect ion de la United Aircraft 
Corporation. La décis ion a été 
s ignif iée aux ac t ionna i r e s p a r le 
p rés iden t de la compagn ie . 

Une compagn ie d ' a s su rance 
versera les annu i t é s à p a r t i r de 
65 ans p o u r les hommes , 60 ans 
p o u r les dames . P o u r s ' insc r i re 
au fonds de pens ion , il faut ê t re 
au service de la compagn ie de-
puis deux ans . L ' employé verse 
tant p o u r cent de son sala i re . La 
compagn ie t an t ; p o u r les v ieux 
employés , en cons idé ra t ion des 
services r endus , la compagn ie 
donné tan t . La pens ion var ie 
avec le salaire et les années de 
service. 

Mais si l ' employé qui t te la 
compagn ie avant 65 ans"? Ou s'il 
a besoin des f o n d s engagés? 

Deux solut ions. Il peu t r ep ren -
d re l ' a rgent versé p lus un in térê t 
composé de 2^2%. Il peut laisser 
son a rgent et béné f i c i e r de la 
pens ion au m o m e n t convenu . 

Voilà un mil ieu où employeur s 
et employés ne songent pa s 
qu ' aux gains imméd ia t s . 

American Business, déc. 1941, 
Savings Plan to Sid Workers 
when Defense Boom Ends. 

Encore les ventes à t empéramen t 

Gonzalve Pou l in , dans La Fa-
mille, janv. 1942, r econna î t que 
la rég lementa t ion p résen tée p a r 
le gouvernement ne m a n q u e pas 
d ' e f f i cac i t é : "Mais, a joute G. 
Poul in , elle r equ ie r t l ' éducat ion 
du c i toyen c a n a d i e n " . 

I a ma jo r i t é res te ra vic t ime 
de tous les t rucs de publ ic i té et 
de ses dés i rs souvent insensés à 
mo ins qu 'on ne lui a p p r e n n e 
commen t dépenser . 

Si un salaire moyen est de $25 
p a r semaine, un h o m m e gagnera 
$48,000 en 40 années de t ravai l . 

Pou rquo i ne pas ense igner aux 
75,000 jeunes gens qui sor ten t 
de nos écoles chaque année, 
commen t ut i l i ser ces $18,000? 

L ' épa rgne est à la base de l 'ai-
sance et du capi ta l . 

Le lait à meilleur compte 

...à Chicago. Un h o m m e d'af-
fa i res , Sam Dean, assure la li-
v ra i son du lait h 10'A cents la 
p in t e dans des r éc ip i en t s de pa-
p ie r . Le p r i x du lait en bouteil-
les est de 13 cents la p in te . 
T r a n s p o r t d i rec t de la campagne 
aux m a r c h a n d s déta i l lants . Sup-
press ion des f r a i s de t r a n s p o r t 
du ve r r e des boutei l les . D 'où lait 
mo ins cher , d 'où consommat ion 
accrue . 

American Business, déc. 1941, 
F.C., Minal<er Sam Dean tackled 

the iaughest Jobin Merchandis-
ing. 

Coopération essentielle en t re 
Capi ta l e t Travail 

Sous ce t i t re , Tom Moore, 
dans Canadian Congress Journal, 
nous sert cer ta in n o m b r e de re-
vend ica t ions théor iques et p ra -
t iques. 

Après avoir pro tes té des bon-
nes in t en t ions des o rgan isa t ions 
ouvr iè res à col laborer , il s 'éton-
ne de ce que des gens ne recon-
naissent pa s encore aux ouvr ie r s 
le dro i t de s 'un i r dans l 'un ion 
de leur cho ix p o u r négocier des 
cond i t ions de t rava i l . 

Il qual i f ie de "d ra s t i c " , les 
mesures p r i ses p a r le gouverne-
men t dans le m o n d e du t ravai l . 
Aussi longtemps , note-t-il, que 
les u n i o n s sont i n ju s t emen t at-
taquées dans leur exis tence mê-
me, elles do ivent m a i n t e n i r in-
tacts leurs m o y e n s de défense . 

La coopéra t ion qu ' i l souhai te 
serai t telle que " L a b o u r should 
be accep ted w i thou t rese rva t ion 
as an equal p a r t n e r in i n d u s t r y 
and a l lowed to pa r t i c ipa t e in all 
counci l s hav ing to do w i t h the 
fo rmula t ion o r ad in in i s t r a t ion 
of measu re s w h i c h af fec t the 
c o m m o n in te res t s . " 

S'il se ré joui t de la p r é f é r en -
ce p r o m i s e p a r le gouve rnemen t 
aux p r o d u c t e u r s s ignata i res de 
con t ra t s collectifs , i l c ra in t que 
ce r t a ines mesu re s gouvernemen-
tales, comme la s tabi l i sa t ion des 
salaires, ne compor t en t des dif-
f icul tés et des dangers . Mais il 
ne signale aucune de ces dif f i -

cultés, n i aucun de ces dangers . 
Au sujet de la ma in -d 'oeuvre 

f émin ine , il en accepte l 'existen-
ce pou rvu que ce ne soit pas un 
pré tex te à de bas sa la i res ; salai-
re égal p o u r t ravai l égal. 

Ce qu'iF réclame du gouvernement-

Dans un pé r iod ique pa t rona l 
new-yorkais , L. G. Morrow. L'au-
teur e x p r i m e d ' abo rd un r eg re t : 
" H o w u n f o r t u n a t e for t he cause 
of all l abor tha t s t ra tegic p a r t s 
of organized l abor a re in the 
h a n d s of a f ew l eade r s fanat ica l -
ly c a r r y i n g out organiza t ion ac-
t ivi t ies and s t r ik ing to establ ish 
t h e closed shop regard less of 
the emergency . " 

Après avoir r econnu que la 
classe ouvr iè re a dro i t à la con-
s idéra t ion du p a r t i au pouvoi r , 
il a f f i r m e : "And the t ime has 
come w h e n labor wi l l be best 
served by ce r t a in res t r i c t ions 
p laced by the Congress and ap-
p roved by the Execu t ive . " 

Sans y voi r une base à des 
re la t ions p e r m a n e n t e s et pac i f i -
ques, il croi t que la pa ix indus -
trielle et la con t inu i t é dans la 
p r o d u c t i o n r éc l amen t ce qui 
sui t : "E l imina t i on of the closed-
shop issue and the cal l ing of 
s t r ikes b y minor i t i e s should , in 
m y op in ion , const i tu te those res-
t r i c t ions . " 

Dans Factory, déc. 1941, It's 
Time to Stop the Stoppages. 
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Service en Relations 
Industrielles 

DEPUIS quarante ans le ministère du Travail du Canada est Plns-
t rument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

éléments const i tuants de notre s t ructure économique e t sociale: le 
public, le travailleur e t l 'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d'action du ministère par: 

La disponibilité d 'un mécanisme rapide e t impartial de 
conciliation; La consti tution de commissions dans le cas 
de conflit dans les mines e t services d 'uti l i té publique; 
Le maintien de facilités de placement (en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l'Etat. L'application des 
lois c o n c e r n a n t les Coalitions, l'Enseignement technique, 
les Rentes viagères sur TEtat, Formation de la jeunesse 
et TAssistance-chômage. 

De plus, le ministère prépare et publie statistiques e t autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de travail, coût de la vie, 
législation du travail, mouvement ouvrier, etc. LA GAZETTE DU 
TRAVAIL, son périodique mensuel, indique les changements écono-
miques et sociaux au Canada et à l 'étranger. Le ministère t ient aussi 
à la disposition du public une bibliothèque moderne de documenta-
tion. 

LE M I N I S T E R E D U T R A V A I L D U C A N A D A 
L'HON. HUMPHREY MITCHELL, 

Ministre 
N. B. BRYCE M. STEWART, 

Sous-ministre 
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S u r l ' E n c l u m e 

Battons Le Fer 
p e n d a n t c j u ' iL 

est cîh&LLcl! 

Par PIT MARTEL 

PREVOTAJiCE 
RUSSE 

A nos gens qui s'ébahissent 
devant la résistance russe il n'est 
pas sans utilité de rappeler les 
moyens dictatoriaux que Staline a 
mis en oeuive. Tenons-nous en aux 
douze mois qui ont précédé l'inva-
sion hitkrienne chez son alliée d'hier, 
le 21 juin 1941. 

1er décret. Le 27 juin 1940, 
Staline par simple décret établis-
sait la journée de huit heures et la 
semaine de sept jours et interdi-
sait, sous des peines les plus graves, 
à l'ouvrier de quitter son emploi. 

2e décret. Le 3 octobre 1940, 
encore par simple décret, Staline 
obligeait un million de jeunes ci-
toyens soviétiques, âgés de 14 à 17 
ans, à quitter les écoles et d prendre 
le chemin des usines. 

, 3e décret. Le 12 octobre 1940, 
Staline conférait aux officiers le 
droit de mort sur leurs soldats, au 
cas ^'insubordination, et cela huit 
mois avant l'entrée en guerre de la 
Russie. 

Pendant que la Russie combat-
tait â nos côtés en 1917, Lenife 
déchaina la révolution aux cris 
de: «L'usine à l'ouvrier», «la terre 
au paysan^, «la démobilisation au 
soldat». 

Staline, lui, vingt-trois ans après, 
prépare la guerre en rivant l'enfant 
et l'ouvrier à la machine, en atta-
chant le paysan à la ferme collec-
tive, en livrant sans pitié le soldat 
â l'autorité absolue de l'officier. 

^ue les propagandistes du Parti 
Communiste canadien cherchent à 
tirer parti de la résistance russe, 
cela peut facilement se comprendre, 
mais que des officiers canadiens-
francais d'unions ouvrières vantent 
la *prévoyance^ de la Russie sovi-
étique, comme l'atteste un mani-
feste paru dans tous les journattx 
de février, cela démontre que cer-
taines branches de notre mouvement 
ouvrier manquent d'orientation, que 
ses chefs <ne sont pas des guides sûrs, 
mais de simples girouettes qui pren-
nent toujours la direction du vent. 

UM PARTI OUVRIER 

CAHADIEH 

Un officier supérieur des unions 
internationales, nous apprennent les 
journaux, vient ^d'exposer son at-
titude .CUT divers problèmes de pre-
mière-. importance*. Entre autres 
chose^: nous relevons cette déclara-
tion: .«Si les ouvriers doivent faire 
de la: polmque, et je crois sincère-
ment^ eue la chose est excellente, il 
est l^éférable que les organisations 
fondent V]<[ PARTI OUVRIER, 
lohn L. Lewis ont produit l'effet 

Le jour n'est pas loin d'ailleurs, ou 
un parti politique canadien jouera 
un role important dans l'arène 
politique. Un tel parti, représen-
tant toutes les CLASSES DE LA 
POPULATIOHOUVRIERE, com-
prenant toutes ses responsabilités 
et ses devoirs pourrait élever l'ou-
vrier canadien au même niveau que 
l'ouvrier d'Angleterre, d'Australie 
et de Houvelle-Zélande». 

Cette déclaration démontre bien 
la mentalité de certains chefs ou-
vriers. Pour eux, l'organisation ou-
vrière et l'arène politique ne sont 
qu'une et même chose, ou plutôt, 
l'une est un moyen d'arriver d 
l'autre. Le préjugé de la lutte des 
classes est encore bien vivace en 
certains milieux. L'on croit que la 
seule manière pour l'ouvrier d'ob-
tenir justice, c'est de s'emparer du 
pouvoir politique, d'y faire monter 
des chefs ouvriers. L'expérience a 
été tentée à plusieurs reprises dans 
différents pays. Il est arrivé souvent 
que les chefs ouvriers, une fois 
montés au pouvoir, ont tiré l'échelle, 
et le peuple est demeuré en bas. 
Cela s'est produit dans les pays 
démocratiques, et aussi dans l'Al-
lemagne avec Hitler, dans la Russie 
avec Lenine et Staline, dans l'Italie 
avec Mussolini. 

Le corporatisme, le grand 
responsable de la guerre ! 

d'une bombe dans les journaux 
arfléricains du dimanche, 18 jan-
vier. 

John L. Lewis a écrit aux deux 
présidents, William Green et Philip 
Murray, une lettre identique, en sa 
qualité de membre du comité^de 
négociation du C.I.O. formé à la 
troisième convention constitution-
nelle. 

D'après le N e w York Times le 
plan de Lewis a été préparé en secret 
entre Lewis lui-même, ex-président 
du C.I.O. et certains chefs de la 
Fédération américaine du Travail. 
D'après ce plan, George Murray, 
secrétaire-trésorier de la Fédération 
américaine, devait devenir président, 
Philip Murray, secrétaire-trésorier 
et John L. Lewis, vice-président 
de la nouvelle organisation unie. 

Murray, après avoir gardé d'a-
bord le silence sur cette affaire, a 
finalement publié un communie^ué 
officiel dans lequel il soutient que 
tout projet de paix doit passer par 
son bureau ou par le conseil exécutif 
du C.I.O. La paix ouvrière, dit-il, 
ne doit pas commencer par un 
Pearl Harbor, nouveau genre. 

Dernière invention des internationaux 

Achetons des obliga-
tions de la charité 

^lotre chef ouvrier montréalais 
connait-il bien «/e niveau de l'ou-
vrier d'Angleterre, d'Australie et de 
Kouvelle-Zélandel Est-il bien sûr 
que l'arène politique na pas été 
pour lui une cruelle désillusion? 
Songe-t-il, qu'en prônant la fonda-
tion d'un parti ouvrier canadien, 
dans les circonstances actuelles, il 
peut faire le jeu des communistes 
qui comptent pour prendre le pou-
voir sur le concours des gens sin-
cères mais sans expériences dans les 
mouvements populaires? Est-il bien 
certain de parler au nom de tous 
ceux qui veulent un parti ouvrier 
canadien quand il termine son mani-
feste par ces mots: «Tous ceux qui 
veulent saboter notre unité natio-
nale, menacent l'existence de T^OS 

IKSTITUTIOHS RELIGIEUSES, 
nos foyers et nos familles trouveront 
dans le mouvement ouvrier un 
ennemi déterminé»? 

«Comprendre toutes ses responsa-
bilités et ses devoirs», c'est facile à 
écrire, c'est une tache plus ardue d'y 
parvenir et de la mettre en pratique. 
Sans avoir compris cette vérité 
élémentaire, c'est dangereux de pous-
ser le mouvement ouvrier dans 
«l'arène politique». 

JOHH L. LEWIS. 
AHGE DE LA PAIX 

Les pro'-isitions de paix entre 
l'A.F.L. et le C.I.O., faites par 

"Canad iens , tous vous avez, 
h ier , fay; oeuvre de guerre . Vous 
avez f lonné géné reusemen t p o u r 
la pu r i f i ca t i on , p a r le feu et p a r 
le sang, de tout un monde. . . 
Au jou rd ' hu i achetez des obliga-
t ions de la Char i t é ; c 'est un pla-
cement sûr et nui por te in té rê t 
composé . " 

Le c o r p o r a t i s m e e s t u n e d o c t r i n e d a n g e r e u s e ! En e f f e t , 
n o u s l isons d a n s Le M o n d e O u v r i e r , d u 14 f é v r i e r 1 9 4 2 , p a g e 
2 , q u e les a u t o r i t é s r e l i g i euses d u Q u é b e c N ' O N T PAS L ' A I R 
DE S A V O I R q u e c ' e s t le c o r p o r a t i s m e qui n o u s a j e t é s d a n s le 
c o n f l i t a r m é qui m e n a c e la c iv i l i sa t ion u n i v e r s e l l e ! 

Et d a n s c e t t e n o t e d e la r é d a c t i o n , n o u s l isons e n c o r e : 
" Q u a n d a u c o r p o r a t i s m e , p o u r le f a i r e a c c e p t e r p l u s a i s é m e n t 
p a r les C a n a d i e n s , il e s t p r é s e n t é p a r les a u t o r i t é s r e l ig ieuses 
d e la p r o v i n c e d e Q u é b e c " 

Quoi d é d u i r e ? U n e a s s e r t i o n auss i s t u p i d e n ' e s t - e l l e pa s 
u n e i n s u i t e d i r e c t e à l ' i n t e l l i g e n c e e t à l ' h o n n ê t e t é d e nos re l i -
g i e u x qu i , d e p u i s p l u s i e u r s a n n é e s , se s o n t e f f o r c é s d e r é p a n d r e 
l ' i d ée c o r p o r a t i s m e d a n s n o t r e p r o v i n c e ? 

Le M o n d e O u v r i e r , a u c o n t r a i r e , r é p a n d d e p u i s l o n g t e m p s 
l ' i dée q u e les p r é d i c a n t s d e c e t t e d o c t r i n e s o n t d e s g e n s à la 
s o l d e d e s " g r o s i n t é r ê t s . " Les P è r e s A r c h a m b a u i t , C h a g n o n , 

. D e s r o s i e r s , e t t o u s les a u t r e s s e r a i e n t t o u s d e s n a ï f s , d e s igno-
r a n t s , qui 'NE S A V E N T PAS q u e ie c o r p o r a t i s m e , p r é c i s é m e n t , 
n o u s a j e t é s d a n s le c o n f l i t a r m é qui m e n a c e la c iv i l i sa t ion u n i -
v e r s e l l e ! 

Et q u ' e s t - c e à d i r e ? Un g r a n d n o m b r e d e nos p r ê t r e s s e -
r a i e n t d e s b o u c s é m i s s a i r e s d e s " g r o s i n t é r ê t s " ; u n e b o n n e p a r -
t i e d u c l e r g é s e p r ê t e r a i t à d e s m a n i g a n c e s d e c e g e n r e ! 

Fa i sons la p a r t d e s c h o s e s . A q u e l l e s o r t e d e c o r p o r a i i s m e 
les p r é t e n d u s s o c i o l o g u e s d u M o n d e O u v r i e r f o n t - i l s a l l u s ion? 
C ' e s t c e q u ' i l s o m e t t e n t d e d i re . Et c o m m e n t le c o r p o r a t i s m e 
a u r a i t - i l c o n t r i b u é à p i o v o q u e r le c o n f l i t qu i en .çang lan te le 
m o n d e ? C ' e s t e n c o r e c e q u ' i l s n é g l i g e n t d e n o u s d i re . Et p o u r -
t a n t , n o u s a i m e r i o n s b i e n savoir , c o m m e n t . N o u s r é c l a m o n s la 
l u m i è r e . Es t - ce le c o r p o r a t i s m e i ta l ien , le c o r p o r a t i s m e a l l e -
m a n d , ie c o r p o r a t i s m e p o r t u g a i s , ou a u t r e ? Il f a u d r a i t le d i r e . 

N o u s le r é p é t o n s . Q u ' o n s ' e x p l i q u e . Les i g n o r a n t s o n t 
d ' a i l l e u r s c e t t e r o u t i n i è r e h a b i t u d e d ' a v a n c e r d e s c h o s e s q u ' i l s 
n e p e u v e n t j a m a i s p r o u v e r , é t a n t d o n n é q u ' i l s n ' y c o m p r e n -
n e n t r ien . 

N o u s r e m a r q u o n s q u e les p l u s d é c i d é s a d v e r s a i r e s d u c o r -
p o r a t i s m e se r e c r u t e n t s u r t o u t c h e z les c o m t t i u n i s t e s , leurs 
s y m p a t h i s a n t s i n c o n s c i e n t s , les f r a n c s - m a ç o n s , les i n t e r n a t i o -
n a l i s t e s d e t o u s poils , t o u s g e n s d o n t la p h i l o s o p h i e e t la po l i t i -
q u e n o u s s o n t b i e n c o n n u e s . 

Quoi q u ' i l en soi t , n ' e n d é p l à i s e a u x soc io logues à la m a n -
q u e , n o u s a l l ons c o n t i n u e r A NE PAS S A V O I R q u e le c o r p o r a -
t i s m e e s t le g r a n d r e s p o n s a b l e d e la g u e r r e , e t n o u s a l l ons c o n -
t i n u e r à p r ê c h e r ie c o r p o r a t i s m e social , c ' e s t - à - d i r e u n e o r g a -
n i s a t i o n d e la s o c i é t é qui p e r m e t t e à t o u s les é l é m e n t s qui la 
c o m p o s e n t d e c o l l a b o r e r d a n s la j u s t i c e au b i e n c o m m u n . N o u s 
s o m m e s j d a i l l eu r s en t r è s b o n n e c o m p a g n i e p o u r c e f a i r e . Les 
e s p r i t s éc l a i r é s , si p e u n o m b r e u x q u ' i l s s o i e n t , c o m p r e n n e n t c e 
q u e n o u s v o u i o n s d i r e . 

Paul P R I M E A U 

UAssurance-Chômage 
Les exigences de notre r ie éco- leurs privés d'emploi des al loca-

nomique ont , depuis de nombreu-
ses années , semé le désordre e t la 
confusion dons le monde entier . 
De là, ce t t e crise de chômage uni-
verselle sans précédent dont nous 
avons é té témoins depuis la der-
nière guerre. 

Que l 'Etat doive intervenir en 
mat iè re de chômage involontaire, 
tous les êtres bien pensants le 
croient aujourd 'hui . C 'est pour 
foire f ace à une situation a la r -
m a n t e ou point de vue chômage 
que de nombreux pays ont com-
pris qu'ils avaient une fonction 
sociale à remplir: celle d ' insti tuer 
un système de loi d 'assurance-
chômage conforme à leurs désirs. 

Ces lois, favorisant principale-
ment les travailleurs, ne devaient 
pas manquer d 'a t t i rer leur appui. 
Aussi, à Washington , en 1919, à 
la première session de la Confé-
rence Internat ionale du Travail, 
voyons-nous surgir un projet de 
convention sur l 'assurance-chô-
mage e t une recommandat ion sur 
le p lacement . 

La Confédérat ion In te rna t iona-
le des Syndicats Chrétiens, dans 
un congrès à Anvers en juin 1932, 
examinont les problèmes du chô-
mage, es t ime: "Qu'il y a lieu tout 
d'abord de gorant i r aux trovail-

tions leur a s su ran t des conditions 
de vie suff isantes , CE QUI NE 
PEUT ETRE COMPLETEMENT 
REALISE QUE PAR L'INSTITU-
TION D'UN REGIME D'ASSU-
RANCE-CHOMAGE L E G A L E -
MENT OBLIGATOIRE". 

Aussi consta tons-nous que l 'as-
surance-chômage est devenue le 
nouveau mot d'ordre d'un princi-
pe de rénovation sociale. Plu-
sieurs Etats é tabl issent des lois à 
ce su je t : tels sont l 'Angleterre, 
l 'Italie, l 'Australie, l ' Irlande, l'Au-
triche, la Suisse, la Pologne, la 
Bulgarie, l 'Allemagne, la Nou-
vel le-Zélande e t les Etats-Unis. 

Au C a n a d a , les demandes ré-
pétées de nos ouvriers décident 
notre gouvernement à adopter un 
projet de loi semblable. 

Il y a lieu ma in t enan t de se 
demander quel rôle doit jouer 
l ' assurance-chômage, surtout en 
période de crise économique, en 
faveur des travailleurs. M. Henri 
Pauwels, l 'ancien président de la 
Confédérat ion des S y n d i c a t s 
Chrétiens de Belgique, écrivait en 
1932: "L 'Eta t doit veiller à l amé-
lioration des conditions de vie des 
travailleurs, il doit sur tout éviter 
que le prix du travail soit sou-
mis, comme une simple marchan -

dise, au jeu des f luctuat ions de la 
vie économique. Il doit veiller à 
ce que les travailleurs bénéficient 
toujours e t dons tous les cas, de 
conditions de travail vraiment hu-
maines e t , pour cela, il doit s 'as-
surer que l ' a ssurance-chômage 
joue à la fois son double rôle: 
ga ran t i r la subsistance dans les 
conditions suff isantes , de ceux qui 
sont privés de travail e t les pro-
téger contre la tenta t ion d ' accep-
ter de l 'ouvrage dons n ' importe 
quelles conditions". Notre loi c a -
nadienne peut ê t re imparfa i te , 
mois, du moins, avec le temps, 
tous comprendront que nos légis-
lateurs ont t en té de protéger les 
deux points vitoux cités par M. 
Pauwels. 

Nous essaierons dans nos pro-
chains art icles de me t t r e nos t r a -
vailleurs au courant des détai ls 
qui puissent les intéresser au su-
je t de l ' assurance-chômage. 

En a t t e n d a n t , il est de la plus 
g rande importance que tous les 
chômeurs viennent s 'enregistrer à 
notre bureau de p lacement où 
nous nous efforcerons de leur 
trouver de l'emploi le plus tô t 
possible. 

L-V.^D. HURTUBISE, 
Représentant de la Commission 

de l'Assurance-Chômage auprès 
des organisations ouvrières. 



LE TRAVAH: ET LA VIE SYNDICALL Montreal, rmrs 1942 

Questions Economiques 
Les lecteurs désireux de voir traiter ici certaines questions, f obtenir des 
jets étudiés ou de discuter les opinions de l 'auteur, sont pr.es d écrire au signataire, à 5 3 5 , avenue Viger , 
Montréal. 

Pourquoi cette collaboration? 
"Nous n'avons pas besoin d'économistes, auront 

peut-être répondu certains de mes lecteurs du mois 
dernier, pour expliquer que nous ne joignions pas les 
deux bouts. Nos salaires sont trop bas. Qu'on les fasse 
monter et tout sera réglé." 

Est-ce vraiment aussi simple que ceja? je me 
propose, à l'occasion, de montrer que même si ce 
l'était, il resterait encore bien d 'autres moyens à la dis-
position des ouvriers pour améliorer leur sort. D au-
tres moyens souvent plus efficaces que la hausse des 
salaires, quoi qu'il en puisse paraître à première vue. 

Mais même s'il n'y avait que la hausse du salaire, 
serait-ce si simple que cela? Suffit-il de faire une grè-
ve, de gagner son point vis-à-vis du patron, d'obtenir 
5, 10 ou 15 cents de plus par heure de travail, pour 
avoir obtenu une amélioration réelle de la situation 
de l'ouvrier, considérée dans son ensemble et non pas 
seulement chez tel ouvrier.ou dans tel groupe de tra-
vailleurs? Malheureusement non! 

Je pourrais ici vous citer ce qu'en disait le cardi-
nal Villeneuve, au Congrès généraf de la C.T.C.C., de 
1938. Ses paroles sont sans doute aussi présentes à 
votre mémoire qu'à la mienne. Et, au surplus, ce n 'est 
pas à coup d 'arguments d 'autori té que j 'entends vous 
convaincre. Les faits sont là, qu'i suf f i t d'exposer, 
me semble-t-il, pour que tout le monde comprenne. 

c e n t a i n e s de mill iers de gens, 
e t qui s ' en t r e -c ro i se avec d ' a u -
t res cha înes pour f o r m e r l ' en-
semble de la vie économique . 
Car vos salaires, e t les salaires, 
les in t é rê t s e t les p ro f i t s de 
ceux qui t ravai l len t sur la m ê -
me cha îne q u e vous, c ' e s t - à -
dire le m ê m e p rodu i t depu i s 
son origine jusqu 'à sa consom-
mat ion , d é t e r m i n e n t la q u a n -
t i t é qui pourra ê t r e v e n d u e 
de tous les a u t r e s p rodu i t s e t 
en m ê m e t e m p s le n o m b r e de 
gens qui v ivront de leur fabr i -
ca t ion . 

v r a i m e n t p e r m a n e n t e de leur 
s i tua t ion . T o u t c o m m e les 
g randes compagnies t i r e n t 
d ' i m m e n s e s avan tages de bu-
reau de r eche rches sembla -
bles. 

à r eche rche r c e t t e col labora-
tion d o n t je vous parlais le 
mois de rn ie r avec les écono-
mis tes -univers i ta i res , non a t -
t achés a u x In té rê t s pa t ronaux . 
C ' e s t v r a i m e n t là, à m o n avis. 

En a t t e n d a n t le jour où les u n e condi t ion indispensable à 
'• • ' • des réal isat ions sé r ieuses e t 

Le salaire n'est qu'un élément 
du coût 

Le solaire, vous le savez, 
n ' e s t q u ' u n e par t i e du c o û t du 
p rodu i t auquel vous t ravai l lez. 
Le pa t ron a dû, a v a n t de vous 
m e t t r e au travail , cons t ru i r e 
u n e usine qui lui a c o û t é que l -
q u e chose. Il a a c h e t é des ma-
ch ines e t a u t r e s ins ta l la t ions 
diverses souven t f o r t c o û t e u -
ses. il s ' e s t p rocuré des ma t i è -
res p remiè res qu' i l a dû ou 
)û'il devra payer. T rè s sou-
.ent, il a e m p r u n t é de l ' a rgen t 

sur lequel il doi t verser un in-
t é rê t . Enfin, u n e fo is t o u t e s 
ses d é p e n s e s payées, il c o m p t e 
re t i re r de la v e n t e un m o n t a n t 
qui lui assure un revenu. Or il 
ne pourra pas vendre à n ' i m -
po r t e quel prix, m ê m e si c ' e s t 
un monopole . Si le p rodu i t es t 
t rop cher , vous savez par ex-
pé r i ence personnel le q u e peu 
de gens l ' a chè te ron t , q u e vous 
ne l ' a chè t e r ez pas ou en achè-
t e r e z moins. 

T o u t cela, non pas pour 
vous api toyer sur le sor t du 
pa t ron — en général il sai t t i -
rer son épingle du jeu t o u t 
seul — , mais pour m o n t r e r 
tous les f a c t e u r s qui e n t r e n t , à 
cô té du salaire, dans le prix 
d ' u n art icle, p e n d a n t q u e le 
prix de v e n t e es t dans u n e cer -
t a ine m e s u r e l imitée. A ce prix 
de fabr ica t ion , il f a u t d 'a i l l eurs 
a j o u t e r le coû t de la d i s t r ibu-
t ion, avec t o u t ce qui le c o m -
pose, e tc . Et si vous analysez 
le prix de l 'usine, des mach i -
nes e t des ma t i è re s premières , 
vous y r e t rouve rez d ' a u t r e s 
salaires, d ' a u t r e s in té rê t s , 
d ' a u t r e s prof i t s . 

De sor te q u e vo t re salaire à 
vous e t à ceux qui t ravai l lent 
à cô t é de vous n ' e s t q u ' u n 
cha înon dans u n e i m m e n s e 
cha îne qui pa r t de la te r re , de 
la f o r ê t ou de la mine , e t pas-
se par t ous les s tages^de fabr i -
cat ion, tous les c o m m e r c e s e t 
tous les services nécessaires . 
Une cha îne qui t o u c h e des 
cen ta ines , des mill iers e t des 

Dans le langage ou le jar-
gon économique , cela rev ien t 
à dire q u e le taux d ' u n salaire 
d é p e n d de la c o n j o n c t u r e , 
c ' e s t - à -d i r e non s e u l e m e n t de 
la s i tua t ion de l ' en t repr i se 
cons idé rée en e l l e -même , mais 
aussi de l ' é t a t des a f f a i r e s en 
général . Et n a t u r e l l e m e n t , t ou -
t e a u g m e n t a t i o n du salaire in-
f l u e alors sur l ' é t a t général 
des a f fa i res . Cela n ' e s t pas 
vrai dans tous les cas. Parfois 
la s i tua t ion par t icu l iè re de 
l ' en t repr i se in te rv ien t seule. 
Que lquefo i s , seul c o m p t e l 'é-
go ï sme du pat ron. Mais dans 
la p lupa r t des cas, c ' e s t un m é -
lange de d e u x ou de trois de 
ces causes . 

C o m m e n t d é t e r m i n e r cela 
sans u n e conna i ssance appro -
fond ie non s e u l e m e n t du fa i t 
connu de l 'ouvrier (son salai-
re es t t rop b a s ) , mais du m é -
can i sme é c o n o m i q u e lu i -mê-
me. Car la solut ion d i f f é r e r a 
dans c h a q u e s i tua t ion ou com-
binaison de s i tua t ions . 

On ne saurait modifier le taux 
des salaires sans tenir compte 

de la situation générale 
Pour p r e n d r e les t rois cas 

les plus faci les , si seul in te r -
v ien t l ' égo ïsme du pa t ron , la 
solut ion n ' e s t pas c o m p l i q u é e : 
il n 'y a qu ' à fo rce r la hausse. 
Mais si, par là, l ' en t repr i se e s t 
mise en danger de fa i l l i te ou 
si s e u l e m e n t les v e n t e s son t 
rédui tes , la hausse du salaire 

pourra p rovoquer la mise en 
c h ô m a g e d e q u e l q u e s - u n s de 
vos c o m p a g n o n s d e travail . Et 
e n f i n si c e t t e hausse , c o m m e 
c ' e s t p r e sque t o u j o u r s le cas, 
do i t in f luer sur la c o n j o n c t u r e , 
quel le sera c e t t e in f luence? A 
qui se ra - t - e l l e p ro f i t ab le? à 
qui se ra - t -e l l e d o m m a g e a b l e ? 

Ce de rn ie r po in t n o t a m m e n t 
e s t f o r t impor t an t . Une haus -
se de salaire qui n e s ' a ccompa-
gne pas d ' u n e a u g m e n t a t i o n 
de r e n d e m e n t d u travail con-
s is te t o u j o u r s à en lever que l -
q u e chose à q u e l q u ' u n pour le 
d o n n e r à un au t r e . Il n ' e n p e u t 
ê t r e a u t r e m e n t , puisqu ' i l y a 
plus d e salaire pour un g roupe 
d ' individus , sans qu' i l en ré-
su l t e plus de marchand i se s à 
vendre . 

N e p r e n e z pas t rop fac i le -
m e n t pour acquis q u e c ' e s t au 
pa t ron q u e vous en levez ce 
q u e l q u e chose. Dans un grand 
nombre , s inon d a n s la p l u p a r t 
des cas, ce son t d ' a u t r e s ou-
vr iers qui en s o u f f r e n t , soit 
qu ' i l s s ' en t r o u v e n t en c h ô m a -
ge, soit q u e leur salaire baisse 
(par e x e m p l e q u a n d les ou-

vriers qui f a b r i q u e n t la ma t i è -
re p r emiè r e son t moins bien 
organisés , donc incapables de 
rés is ter à u n e baisse, e t c . . . ) . 

Où intervient la collaboration 
de l'ouvrier et de l'économiste 

Ce son t t ous là des problè-
mes qui d e m a n d e n t sé r ieuse 
cons idéra t ion . Et ce son t - là 
des p rob lèmes q u e les ou -
vriers, synd iqués ou now, son t 
incapables de résoudre seuls. 
Ce n ' e s t pas leur spécia l i té . A 
vrai dire, ils son t si complexes 
q u e les é c o n o m i s t e s e u x - m ê -
mes ne sau ra i en t y appor t e r 
u n e solut ion ca t égo r ique com-
m e à u n e règle de trois. Mais 
ils p e u v e n t vous a ider en vous 
é p a r g n a n t un ce r t a in n o m b r e 
de mauva i s pas. 

Et q u a n d je par le d ' écono-
mis tes , je n e pense pas seu le-
m e n t à des gens q u e v o u s 
pour r iez consu l t e r c o m m e on 
consu l t e le médec in , ainsi q u e 
pouvai t le laisser e n t e n d r e ma 
c h r o n i q u e du mois dern ier . 
L 'organisa t ion syndicale es t 
d e v e n u e à ce po in t pu i s san te 
e t i m p o r t a n t e a u j o u r d ' h u i q u e 
c h a q u e con fédé ra t i on , pour 
bien fa i re , devra i t avoir son 
bu reau d ' é t u d e s économiques . 

Là, des h o m m e s spécial isés 
en sc ience é c o n o m i q u e e t b ien 
e n t r a î n é s aux ques t ions ou-
vrières, dev ra i en t ê t r e cons-
t a m m e n t à la disposi t ion du 
syndicat . Ces h o m m e s pour -
ra ien t ê t r e des fils d 'ouvr iers , 
d o n t les syndica t s au r a i en t 
payé les é tudes , qu ' i l s au-
ra ient envoyés se spécial iser 
dans d e s univers i tés f r ança i -
ses, anglaises ou amér ica ines 
e t qui r e s t e ra i en t e n s u i t e à 
leur service. En m e s u r e de leur 
d o n n e r t o u t leur ternps, ils 
p o u r r a i e n t se consacrer à l ' é tu -
de des p rob l èmes é c o n o m i q u e s 
in t é re s san t le syndical isme, 
par exemple , p rocéder à l ' é tu -
de nécessa i re d e s cond i t ions 
p réva lan t d a n s les indus t r ies 
où l 'on d i scu te u n e conven t ion 
de travail e t en suivre les e f -
f e t s ou conséquences , A la 
longue, les ouvr iers pour ra i en t 
c e r t e s a t t e n d r e d ' u n e parei l le 
in i t ia t ive u n e amél iora t ion 

synd ica t s a u r o n t le moyen d e 
se payer ou de p ro f i t e r d e te is^ 'Stables , 
services dans les cadres d ' u n e 
mei l l eure organisa t ion écono-
mique , ils o n t t o u t avan tage 

Fronçois-Albert ANGERS. 
"professeur à l'Ecole 

des Hautes Etudes Commerciale» 

Quelques décrets 
mis en vigueur sous foutorité de lo Loi des mesures 
de guerre, et que les syndiqués doivent connoître 

. ieS&i 
(Par Gérard PICARD) 

Voici une liste de décrets fédéraux groupés ici pour permet-
tre aux syndiqués d'en faire une consultation rap ide : 

82S3 du 24 octobre 19'fi (Salaires et indemnités de vie 
chè re ) ; 
Amendé p a r : ' 

C.P. 9514 du 5 décembre 1^41; 
C.P. 10195 du 31 décembre 1941; 
C.P. 9922, du 31 décembre 1941. 

Note.—Le décret C.P. 8253 a remplacé le décret O.P. 7440 du 
16 décembre 1940 et amendements. 

Mole.—Les interprétat ions officielles du décret C.P. 8253 sont 
contenues dans le Bulletin No 1 du Conseil National du Travail e a 
temps de guerre, publié le 10 décembre 1941. Il se peut que d au-
tres bulletins soient publiés de temps à autre. 
2.—C.P. 7679 du 'f octobre 19il (-Salaires minima des contrats de 

guerre) : 
En vigueur depuis le 16 octobre 1941: 
Ce décret a remplacé le décret C.P. 3884 du 50 mai 1941, 

3.—C.P. 2685 du 19 juin 19W-. 
Principes concernant les relations entre employeurs el 

employés. 
4.--C.P. 2686 du 19 juin 19M: 

Création du Conseil national de l 'embauchage. 
5.—C.P. 3495 du 7 novembre 19W, amendé par C.P. 1708 du «k 

mars 1941: 
Liste des industr ies et services de guerre auxquels s 'applique 

la Loi fédérale des enquêtes en malière de différends industriels. 
e.—C.P. 7307 du 16 septembre 1941: 

Ce décret concerne les grèves. 
7 . - C.P. 5522 du 22 juillet 1941: 

C'est en vertu de ce décret qu'a été établi k service d'inspec-
tion fédérale-provinciale. 
S.—C.P. 6286 du 7 novembre 1940: 

Concerne la sollicitation illégale de main-d'oeuvre. 
9.—C.P. 9298 du 27 novembre 1941: 

S'applique aux salaires plus élevés que les salaires de contr»-
maître. 
10.—C.P. 6702 du 26 août 1941: 

Relatif aux boni des employés du service civil. 
U.—C.P. 8528 du 1er novembre 1941: 

C'est le décret du contrôle des prix et du commerce. 
12.—C.P. 9029 du 21 novembre 1941: 

Ce décret concerne les prix des loyers et leur réglementation. 
Il se peut que des amendem ents aient été oubliés dans la liste 

ci-dessus, ou que des amendements aient été apportés depuis la ré-
daction du présent article. Pour éviter toute erreur, lorsqu'un syn-
dicat ou un syndiqué écrit à Ottawa p o u r demander l'un ou l 'autre 
des décrets mentionnés ci-haut, qu'il demande toujours le décret 
et les amendements à date. P* 
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Procédure à suivre 
Pour soumeltre un cas au Conseil Régional du Travail 

en temps de guerre 

(Par Gérard P I C A R D ) 
S'il importe pour la C. T. C. C. e t ses syndicats affi-

liés de connaître la législation du travail en temps de 
guerre, il convient aussi de savoir quelle procédure 
suivre pour assurer l 'application eff icace des décrets 
adoptés sous l 'autorité de la Loi des Mesures de guer-
re. On peut for t bien avoir raison en fait, e t perdre sa 
cause pour avoir mal procédé devant les organismes 
officiels chargés de régler les différends entre em-
ployeurs e t employés... . 

Le présent article a pour bu t d ' indiquer aux syndi-
cats affiliés à la C. T. C. G. un certain nombre de 
points de repère sur lesquels ils pourront se guider 
lorsqu'ils auront un cas à soumet t re au Conseil Régio-
nal du Travail en temps de guerre. 

Le décret-C. P. 8253 du 2 4 octobre 1941 cont ient 
la politique du gouvernement fédéral concernant les 
salaires de base e t les indemnités de vie chère. Mais 
c 'es t aussi en vertu de ce décret qu 'on t é té formés le 
Conseil National du Travail en temps de guerre et les 
Conseils Régionaux du Travail. Comme la plupart des 
syndicats affiliés sont sous la juridiction du Conseil 
Régional du Travail de la province de Québec, le pré-
sent article traitera de la procédure à suivre devant 
ledit Conseil Régional. Les informations générales, 
toutefois, n 'on t pas à être modifiées, quel que soit 
le Conseil auquel on s'adresse. 

• • * 
Tout syndicat qui a un cas à soumet t re doit d 'abord 

savoir où s'adresser. Au Conseil National ou au Con-
seil Régional? Le syndicat doit alors chercher si son 
employeur ou ses employeurs sont des employeurs 
nationaux ou régionaux. Un employeur national com-
prend tout employeur se livrant à l 'exploitation des 
Ignés de navigation reliant deux provinces ou plus, 

ou s ' é tendant au delà des limites de la province; l'ex-
ploitation des lignes de chemins de fer, de canaux ou 
de télégraphes s 'é tendant au delà des limites de la 
province; l 'exploitation de tout système de transport 
s ' é tendant au delà des limites de la province; l'exploi-
tation de toute entreprise de production ou de trans-
por t d'énergie électrique reliant deux provinces ou 
plus, ou desservant plus d 'une province; l 'exploita-
tion minière; e t l 'exploitation de tou t chantier de 
construction maritime. Tous les employeurs qui vien-
nen t d 'ê t re ment ionnés relèvent d i rectement de la 
i^uridiction du Conseil National du Travail en temps 
de guerre. Et tous les autres employeurs, sans dis-
tinction (individus, firmes, sociétés ou compagnies, 
même dans les cas où ces employeurs exploitent plu-
Sieurs établissements situés dans plus d 'une provin-
ce) . r e l èven t de la juridiction des Conseils Régionaux 
du Travail. Il est facile ainsi, croyons-nous, de déduire 
quels sont les employeurs qui dépendent du Conseil 
Regional du Travail de la province de Québec. 

L * * * 

Ce n 'es t pas tout de savoir sur quels employeurs le 
Conseil Régional du Travail a juridiction. Il f au t aussi 
savoir à quels suje ts s 'é tend ce t te juridiction. Un syn-
dicat peut soumet t re au Conseil Régional un mémoire 
sur I un ou l 'autre des suje ts suivants (ou sur plu-
sieurs de ces mêmes sujets en même temps) : 
1.—Indemnités de vie chère: 

a) soit pour fa i re d é t e r m i n e r le m o n t a n t d u n e i n d e m n i t é 
de vie che re (boni du c o û t de la vie) ; 

b) soit pour fa i re a j u s t e r une i ndemni t é de vie chè re par -
t i e l l e m e n t payée ; 

c> soit pour f a i re c lar i f ie r les d isposi t ions d ' u n e conven t ion 
col lect ive relat ives à u n e i n d e m n i t é de vie c h è r e ; 

d) soit pour fa i re .-atifier u n e e n t e n t e con jo in t e des e m -
ployeurs avec un syndica t e t ayan t t ra i t au p a i e m e n t 
d ' u n e indemni t é de vie c h è r e ; 

e) soit pour d e m a n d e r la mise en v igueur d ' u n e décis ion 
a rb i t ra le r endue avan t le 15 n o v e m b r e 1941, d a t e de 
l ' en t r ée en v igueur du d é c r e t C.P. 8 2 5 3 , e t c o n c e r n a n t 
le p a i e m e n t d ' u n e indemni t é de vie chère . 

(suite à la page neuf) 

La C.T.C.C. à Ottawa 
Mémoire spécial soumis à l'Honorable Humphrey Mitchell, mi-

nistre fédéral du Travail, par la Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada, Inc., mardi, le 3 mars 1942, 
sur la politique des salaires et des indemnités de vie chère 
en temps de guerre, telle que préconisée dans le décret 
C.P. 8253 du 24 octobre 1941, et amendements. 

La C o n f é d é r a t i o n des Travai l leurs Ca tho l iques du Canada , 
inc., é t u d i e avec in té rê t , depu i s le d é b u t de la guerre , les m e -
sures de con t rô le mises en v igueur par le g o u v e r n e m e n t f é d é -
rai dans le b u t de p réven i r ou a r r ê t e r l ' inf la t ion. Le p r é s e n t 
m é m o i r e n ' a pas é t é préparé , tou te fo i s , avec l ' i n ten t ion de dis-
c u t e r la po l i t ique généra le du g o u v e r n e m e n t , mais s i m p l e m e n t 
pour s o u m e t t r e que lques sugges t ions en marge du d é c r e t C.P. 
8 2 5 3 du 2 4 oc tobre 1941, e t a m e n d e m e n t s , e t f a i r e p a r t ainsi 
aux a u t o r i t é s f édé ra l e s des c o n s t a t a t i o n s f a i t e s par n o t r e orga-
nisa t ion depu i s la mise en v igueur de la r ég l emen ta t ion relat ive 
aux salaires e t a u x i n d e m n i t é s de vie chè re en t e m p s de g u e r r i . 

2.—La C.T.C.C. sait qu'à l'heu-
re actuelle toute organisation sé-
rieuse de travailleurs doit coo-
pérer étroitement tant pour assu-
rer le succès de l 'effort de guer-
re du Canada que pour écarter, 
autant que possible, tout danger 
d' inflation. C'est ce que nous 
nous sommes efforcés de faire 
depuis le début de la guerre. Et 
c'est dans le même esprit que 
nous soumettons les suggestions 
contenues dans le présent mé-
moire, croyant sincèrement 
qu'elles sont de nature à aider 
l 'effort de guerre, et qu'elles ne 
risquent pas de conduire à l'in-
fil tration. 

3.—Le décret C.P. 8253 du 24 
octobre 1941 constitue une ex-
périence nouvelle, et il est nor-
mal qu'il soit amendé de temps 
à autre à la lumière des consta-
tations faites dans le domaine 
où il s 'applique. D'ailleurs le 
texte original a déjà été amendé 
à plusieurs reprises pour le bien 
général, et les bulletins publiés 
sous l 'autorité du Conseil Natio-
nal du Travail en temps de 
guerre ont contribué, dans une 
large mesure, à faire compren-
dre le sens des dispositions de 
cet important décret. Mais le 
gouvernement fédéral comprend 
sans doute, que d'autres amen-
dements devront être apportés 
à sa politique des salaires et des 
indemnités de vie clière en 
temps de guerre, et la C.T.C.C. 
en soumet respectueusement un 
certain nombre dans les para-
graphes qui vont suivre. 

4.—Le décret C.P. 8253 du 24 
octobre 1941 peut difficilement 
être discuté, au point de vue de 
l ' industrie manufacturière cana-
dienne, sans le mettre en regard 
du décret C.P. 7679 du 4 octo-
bre 1941, relatif aux salaires mi-
nima. A l 'heure actuelle, dans 
un bon nombre d ' industries ma-
nufacturières, il y a des établis-
sements qui exécutent des con-
trais de guerre, et des établisse-
ments qui s ' e t f l i ennen t stricte-
ment à l 'exécution de contrats 
civils. Le premier groupe de ces 
établissements, qui contribue gé-
néreusement au succès de l'ef-
fort de guerre du Canada, • est 
assujetti au décret C.P. 767S 
pour ce qui a trait aux salaires 
minima de base, et au décret 
C.P. 8253 pour ce qui a trait aux 
indemnités de vie chère. Les in-
demnités, dans ce cas, sent cal-
culées de la date de la dernière 
augmentation générale des salai-
res, ou remontent, parfois, jus-
qu'au mois d'août 1939. Quant 
aux établissements qui n'exécu-
tent pas ou ne veulent pas exé-
cuter de contrats de guerre, ils 
ne sont pas assujettis au décret 

C.P. 7679, et ils ne sont assujet-
tis obligatoirement au décret 
C.P. 8253 que pour le paiement 
d'une indemnité de vie chère 
commençant avec le chiffre-in-
dice du coût de la vie pour octo-
bre 1941, et comme aucune irf-
demnité de vie chère n'a été dé-
clarée depuis octobre 1941, ils 
ne paient donc absolument rien 
de ce côté. De plus, ces établisse-^ 
ments font une concurrence dé-
loyale aux autres en leur enle-
vant leurs commandes civiles, et 
en préparant l 'après-guerre à 
leur manière par le contrôle gra-
duel des marchés ordinaires au 
détriment de ceux qui coopè--
rent au succès de notre effort 
de guerre. 

5.—Pour remédier à cet état 
de choses, dans le meilleur inté-
rêt du Canada, la C.T.C.C. sug-
gère que le gouvernement fédé-
ral, à la suite de conférences na-
tionales organisées sous son au-
torité à la demande des employ-
eurs ou des associations ouvriè-
res de chaque industrie intéres-
sée, décrète l 'extension à toute 
une industrie, à travers Je pays, 
des décrets C.P. 7679 et C.P. 
8253 afin que partout soient éta-
blis, d 'après la même politique, 
les salaires minima et les in-
demnités de vie chère. De plus, 
il devrait être indiqué claire-
ment que les indemnités de vie 
chère ne font pas part ie des sa-
laires minima ajustés à la haus-
se par l 'application du décret 
C.P. 7679, et qu'elles doivent 
être payées séparément, qu'elles 
soient ou non conformes au dé-
cret C.P. 7440 en vigueur avant 
le décret C.P, 8253. 

6.—La C.T.C.C. suggère égale-
ment qu'il soit clairement établi 
que le service d'inspection fédé-
rale-provinciale a les pouvoirs, 
par l ' intermédiaire des inspec-
teurs attitrés, de surveiller l'ap-
plication des salaires minima 
en vigueur d'après C.P. 7679 
et des indemnités de vie chère 
en vigueur d 'après C.P. 8253. De 
plus, nous demandons que les 
réclamations puissent être faites 
et que les sanctions puissent 
être appliquées par les corpora-
tions qui emploient les inspec-
teurs, c'esl-à-dire, en l 'occurren-
ce, les comités pari taires et les 
commissions provinciales de sa-
laires minima. Enfin, la C.T.C.C. 
désirerait obtenir des défini-
tibns précises des expressions 
suivantes, en rapport avec l 'ap-
plication de C.P. 7679: "contrai 

de guerre"; "soas-coiilrat de 
guerre"; "ordres"; "coiilrats de 
vente". 

7.—La C.T.C.C, soumet respec-
tueusement que la période ol)li-

gatoire du paiement de l ' indem-
nité de vie chère prévue par le 
décret C.P. 8253, et commençant 
avec octobre 1941, soit rempla-
cée par toute période remontant 
jusqu'à date de la dernière aug-
mentation générale des salaires, 
pour tous les employés concer-
nés. Toutefois, tout employeur 
ou toute association patronale 
pourra faire une demande pour 
réduire cette période, soit de-
vant le Conseil National du Tra-
vail ou devant un conseil légio-
nal, suivant le cas, et les Con-
seils seraient guidés dans leurs 
décisions par la capacité de 
payer des employeurs, tout en 
tenant compte que ces décisions 
doivent éviter tout danger d'in-
flation. On suivrait, dans ces 
cas, la procédure indiquée par 
la règle administrative no 32 
(d) du bulletin no 2 du Conseil 
National du Travail, en temps de 
guerre. Il est entendu, cepen-
dant, que l'on tiendrait compte 
des dispositions des conventions 
collectives adoptées avant la mi-
se en vigueur du décret C.P. 
8253, et des décisions arbitrales 
rendues avant le 15 novembre 
1941. 

8.—La C.T.C.C. croit qu'il in», 
porte de clarifier l 'expression 
"indemnités accordées expressé-
ment sous forme d'augmentation 
de salaires au lieu d'indemnités 
de vie chère", expression qui re-
vient à plusieurs reprises dans 
les deux bulletins publiés par le 
Conseil National du Travail en 
temps de guerre. Nous croyons 
que si l 'augmentation représente 
sensiblement ce qui aurait été 
accordé d 'après la hausse de 
l ' indice fédéral du coût de la 
vie, elle peut être acceptée com-
me expressément accordée au 
lieu d'une indemnité de vie chè-
re. D'autre part, nous croyons 
que si l 'augmentation dépasse 
sensiblement ce qui aurait été 
accordé en tenant compte de la 
hausse de l ' indice fédéral du 
coût de la vie, elle ne peut être 
acceptée comme expressément 
accordée au lieu d'une indemni-
té de vie chère, à moins d 'une 
entente écrite expresse sur ce 
sujet. 

—Nous désirons également 
att irer l 'attention des autorités 
fédérales sur la situation parti-
culière où se trouve la province 
de Québec avec son mécanisme 
d'extension juridique des con-
ventions collectives de travail. 
La C.T.C.C, croit que ce méca-
nisme ne peut être utilisé, de fa-
çon générale, pour ce qui a trait 
à l 'ajustement des salaires de 
base, sauf approbation des inté-
ressés. Mais nous croyons que 
les décisions du Conseil régional 
du Travail de la province de 
Québecj en ce qui a trait au 
montant de l ' indemnité de vie 
chère, (lorsque ces décisions au-
ront été prises à la suite d 'une 
requête soumise pa r l 'une ou 
l 'autre des parties contractan-
tes), devraient être incorporées 
dans les conventions collectives 
sur demande des comités pari-
taires concernés. Ce serait là, 
croyons-nous, une méthode pra-
tique de procéder qui re.specte-
rait l 'esprit du décret C,P. 8253 
et permettrai t une adaptation 
heureuse du système en vigueur 
dans la province de Québec. 

10.—La C.T.C.C. est d'avis que 
tout salaire inférieur à vingt-
cinq ($25) dollars par semaine, 
pour un adulte, ne peut être con-

(suite à la page neuf) 
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L A P A R T I C I P A T I O N R U S S E 

CANADA 

Les mesures anticommunistes doivent être en vigueur plus que jamais. 
I l ne faut pas que la participation russe soit réehelle qui permette au communisme de pénétrer chez nous. 

CANADIENS, EN GARDE ! 
. Depuis que la Russie — par suite de l'at-

taque sournoise qu'elle subissait le 22 juin 
1941 de la part de l 'armée allemande — est 
devenue contre sa volonté cobelligérante 
aux côtés des alliés, le communisme e t le 
régime de Staline ont été l 'objet chez nous 
d 'une publicité presque sans limite. 

On ne sait plus quoi imaginer et écrire 
pour démontrer que la Russie est un nou-
veau paradis sur terre et que le communis-
me est un système possédant toutes les ver-
tus propres à rendre les peuples heureux. 

Les persécutions religieuses et politiques 
en Russie, le calvaire qu 'on t dû supporter 
la famille et l 'enfance russes, les révolu-
tions sanglantes et les perturbat ions socia-
les qu'a provoquées l ' internationale rouge 
dans plusieurs oays, toutes ces atrocités, 
d'habi es met teurs en scène essaient de les 
cacher derrière un décor brillant dans le-
quel des gens heureux chan ten t les bien-
fai ts du communisme 

Le pacte de non-agression signé par les 
compères Staline et Hitler quelques semai-
nes avant la déclaration de ce t te guerre, 
pacte infâme qui a permis au fuhrer de se 
lancer sur la Pologne, le dépècement de ce 
malheureux pays quelques semaines plus 
tard entre les bandits russes et nazistes, 
l 'envoi par la Russie de matériel de guerre à 
l 'Allemagne durant les premiers mois de la 
guerre, tous ces faits in t imement liés au 
confl i t actuel et qui en ont augmenté l'hor-
reur, de diaboliques magiciens de la plume 
e t de la parole font tout en leur pouvoir 
pour les faire disparaître aux regards du 
public... 

Ainsi donc, il n 'aurai t fallu que l'invasion 
du territoire russe par les Boches pour ab-
soudre le communisme de toutes ses fau tes 
et pour lui donner une couleur de vérité!.. . 

Il est plus que temps que nous opposions 
un barrage solide de protestat ions devant 
ce t te marée montan te de l 'erreur e t du men-
songe organisés. 

Si en temps de paix on a jugé bon chez 
nous de combat t re le communisme e t de le 
déclarer illégal, il convient encore davanta-
ge qu 'en temps de guerre, lorsque nous som-
mes rivés à des besognes qui requièrent tou-
tes nos énergies e t toute notre at tent ion, 
on lui enlève toutes les possibilités de nous 
faire du mal. 

Si la présente guerre est réellement une 
guerre pour la défense et la sauvegarde des 
ibertés humaines, il f au t être assez logi-

ques avec nous-mêmes pour défendre ces 
libertés, non seulement sur le f ron t de l'ex-
térieur ou international, mais également sur 
le f ron t domestique. 

11 n 'est pas exagéré de dire que le commu-
nisme ne se préoccupe pas plus de la dignité 
humaine que ne le fai t le nazisme; ce t te di-
gnité humaine,ces deux systèmes l 'é touffenî 
dans un filet de restrictions bestiales; tous 
deux dégradent l 'homme en faisant appel en 
tout premier lieu à ses appétots les plus bas. 

L'homme se compose d 'un corps animal 
et d 'une âme immortelle. L'idéologie com-
muniste, me t t an t à l'origine de toute la ma-
tière et non l'esprit, s 'occupera avant tout 
de r " a n i m a l " chez la personne humaine. Il 
s 'ensuit un f lot d 'erreurs qui sont la néga-
tion même de plusieurs principes de droit 
naturel : la lut te contre " t o u t ce qui est di-
v in" , ' d ro i t d 'éducation des enfants enlevé 
aux parents, etc... 

Voici ce qu'on écrit dans l 'encyclkiue 
"Divini Redemptoris", publiée en 1937, sur 
le sort que le communisme '•-^serve à la ^ r -
sonne humaine e t à la famille: 

"Le communisme dépouille l 'homme de 
sa liberté, principe spirituel de la condui te 
morale; il enlève à la personne humaine tout 
ce qui const i tue sa dignité, tout ce qui s 'op-
pose, moralement, à l 'assaut des instincts 
aveugles. On ne reconnaît à l'individu, en 
face de la collectivité, aucun des droits na-
turels à la personne humaine; celle-ci, dans 
le communisme, n 'es t plus qu 'un rouage du 
système. Dans les relations des hommes en-
tre eux, on soutient le principe de l 'égalité 
absolue, on rejet te toute hiérarchie e t tou te 
autori té établie par Dieu, y compris l 'auto-
rité des parents ." 

La vérité de ces paroles du Pape ne peut 
être mise en doute ; nous avons bien raison 
de nous méfier d 'un tel système basé sur de 
tels principes. 

Mais il f au t dire ici que si nous nous a t ta-
quons au communisme, ce n 'est pas parce 
que nous prétendons que notre système po-
litique est irréprochable; il faudrait ê t re 
aveugle pour ne pas constater que la démo-
cratie laisse souvent les portes grandes ou-
vertes aux abus... la guerre actuelle en es t 
pour une large part l 'aboutissement. 

Mais il y a une différence énorme entre 
un système qui peut être rajeuni, corrigé, 
perfectionné, et un autre qui ne le peut pas 
parce qu'il est intr insèquement mauvais. 

Que notre maison ait besoin de répara-
tions, nous l 'admettons, et il importe même 
que chaque jour nous nous acharnions da-
vantage à apporter ces modifications néces-
saires. 

Mais nous nions aux per turbateurs de 
l'ordre social, aux incendiaires sans scru-
pules d 'autres pays le droit de met t re le feu 
à notre maison ou de la démolir pour la seule 
et unique raison qu'elle a besoin d 'ê t re 
réparée! 

Alphon&e B E G I N 
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Pourquoi un conseil 
supérieur du travail ? 

Ce n 'es t pas sans raison que la C.T.C.C. tire gToire 
de la création, en décembre dernier, d 'un conseil supé-
rieur du travail. C'est sa propre victoire tout comme 
dans le cas de la loi des conventions collectives de tra-
vail, qui fa i t aujourd 'hui le bonheur de beaucoup d as-
sociations ouvrières qui l 'avaient jadis combat tue . 

C'est en 1924, à son congrès de Port-Alfred, que 
la C.T.C.C. se préoccupa la première fois, de deman-
der au gouvernement provincial la formation d 'un con-
seil supérieur du travail. Demande qu'elle f i t dans les 
grandes formes, puisqu'elle soumet ta i t alors au gou-
vernement tout un projet de loi inst i tuant tel conseil. 
Depus lors la C.T.C.C. est revenue à la charge périodi-
quement jusqu'à ce que le succès couronnât ses 
effor ts . 

La conception qu'^ toujours eue la C.T.C.C. d 'un 
conseil supérieur du travail f u t toujours liée à l'jdée 
d 'un code du travail, que tel conseil aurait pour tâche 
principal d'élaborer. Un économiste et sociologue 
comme M. Edouard Montpet i t , avait déjà déclaré de-
puis des années, que notre législation sur le contra t 
de travail "é ta i t radicalement insuffisante, dispersée 
ca e t là, vieille de plusieurs années, sans précision, 
sans uni té" . De son côté, M. Léon-Mercier Couin 
avait dit que "ceux qui ont codifié nos lois en 1866, 
avaient quelques fois ment ionné les ouvriers, mais 
n 'avaient pas égiféré pour eux". 

C'est ce t te situation que nous songions à faire 
rectifier par un conseil supérieur du travail. Nous 
savions que la plupart des légitimes revendications 
ouvrières ne seraient jamais satisfaites comme il con-
vient si nos lois ouvrières n 'é ta ient rénovées, complé-
tées et codifiées. 

Rénovation, complément e t codification de nos 
lois ouvrières, cela voulait aussi dire dans notre pen-
sée, à chaque fois que nous redemandions par la suite 
l 'adoption de notre projet, qu'il ne suffirai t pas d'ob-
tenir par ce moyen une énonciation précise des droits 
e t obligations réciproques entre patron et ouvriers sui-
vant la vieille conception juridique du contra t de tra-
vail individuel, mais que de ce conseil supérieur du 
travail devrait émaner un ensemble de lois et d ' inst i tu-
tions appropriées au régime industriel moderne. 

Et nous espérions que ce serait ce t organisme qui, 
un jour, ferait adopter par le gouvernement un projet 
de loi sur les conventions col ectives de travail. Fort 
heureusement , le gouvernement, prenant les devants, 
nous donna lui-même ce t te loi, dans un acte d'audace. 
L'adoption de ce t te loi, nous disions-nous alors, " fa i t 
poindre l 'aurore du jour où elle sera suivie de l ' institu-
tion d 'un conseil supérieur du travail". Ce jour est 
venu. 

Le temps ne pouvait pas être plus mûr pour insti-
tuer ce conseil. Le développement a a t t e in t depuis 
six ans par le régime des conventions collectives dans 
notre province, a créé des problèmes nouveaux et 
nombreux, qu'il est devenu très urgent d 'é tudier pour 
offr ir au gouvernement les solutions appropriées exi-
gées par la fu tu re restauration sociale corporative de 
notre province. L'après-guerre exigera que nos légis-
lateurs soient prêts à accomplir ce t te besogne. 

^ Le conseil supérieur du travail doit donc se met-
tre à l'oeuvre au plus tôt. 

A. C H A R P E N T I E R 

Au Conseil Supérieur du Travail de Québec 

"Depuis près d'un demi-siècle, toujours le même but , 

réduire le taux de la mortal i té infanti le à Mont réa l " 

F R O N T E N A C 3 1 2 1 

UMITÉd 

Valmore Gra t ton 

M. Valmorc Grat ton est une 
f igure b ien connue dans lout le 
Québec et p lus pa i l i cu l i è re -
men t dans les mi l ieux mont réa -

Voici quelques-unes des nom-
breuses charges qu ' i l a occu-
pées ou qu' i l occupe encore pré -
sen t emen t : Codi rec teur de l'Of-
fice d ' in i t ia t ive économique , 
p ro fe s seu r à l 'Ecole des Hautes 
E tudes commerc ia les , anc ien 
p ré s iden t de la Chambre de 
commerce de Montréal , m e m b r e 
du consei l d ' admin i s t r a t i on de 
la F é d é r a t i o n des Chambres de 
commerce de la p rov ince , vice-
p ré s iden t du comité de la P r o -
duc t ion de guer re p o u r la région 
de Montréal . 

Grâce à ses act ivi tés si va-
r iées dans p lus ieurs domaines 
et à ses vastes conna i s sances 
théor iques et p ia l iques , M. Grat-
ton sera un h o m m e p réc i eux 
p o u r le Conseil Supé r i eu r du 
Travai l , dont il f e ra pa r t i e com-
me économis te et sociologue. 

Louis Daoust 

Le m a j o r Daoust naqui t à 
Montréal , le 28 janv ie r 1893, du 
mar iage de Joseph Daoust , in-
dustr iel , et de Marie-Laure Raby, 
fille d 'Alphonse Raby. Il a fai t 
ses é tudes au Mont-Sainl-Louis 
de Montréal , que d i r igent les 
F r è r e s des Ecoles Chré t iennes . 

Il débuta dans l ' indus t r ie , le 5 
août 1912. Son p r e m i e r gesle fu t 
de fa i re un appren t i s sage com-
plet de la c o r d o n n e r i e et de la 
chaussure . P o u r se pe r fec t ion-
ner davantage, il fit un stage de 
deux ans dans des us ines aux 
Etats-Unis . 

Au jourd 'hu i , il est p rés iden t 
de l 'Associat ion des manufac tu -
r ie rs de Chaussures du Canada, 
depuis 1940; il en avail été le 
v ice-prés ident , de 1938 à 1940, 
et le d i r ec teu r depuis 1935. Il est 
le v ice-prés ident de Daoust, La-
londe et Cie, Ltée, depuis 1929, 
et d i rec teur , depuis 1919. Nom-
mé en n o v e m b r e 1941, p a r le 
gouve rnemen t fédéra l , admin is -
t r a t eu r de l ' indus t r i e de la 
chaussure à la Commiss ion de 
contrô le des p r i x de gros. 

Anatole Désy 

Après avoir obtenu son bacca^ 
lauréat es ar t au Collège Sainte-
Marie de Montréal , M. Désy fit 
de solides é tudes à l 'Ecole des 
Hautes E tudes commerc ia les où 
il obt in t le d ip lôme de l icencié 
en sc iences comnicrcia los avec 
les p lus g randes d is t inc t ions . 

Bours ier du gouvernement de 
la p rov ince , il é tudia à P a r i s 
p e n d a n t t rois ans les quest ions 
économiques et sociales et il ob-
tint le d ip lôme de l 'Ecole l ibre 
des Sciences pol i t iques . 

Depuis son re tour , en 1924, il 
s 'est spécial isé en quest ions 
f inancières) tout en consac ran t 
ses lois i rs à l 'enseignem'ont com-
me p ro fes seu r à l 'Ecole des 
Sciences soc i a l e s ' ^économiques 
et pol i l iques, à l 'Ecole des Hau-
tes E tudes commerc ia les et à 
l 'Ecole Po ly technique . M. Désy 
a été associé i n t imemen t à la vie 
économique et sociale de la p ro-
v ince ; ses qual i tés d ' h o m m e 
d 'ac t ion et d ' h o m m e d 'é tudes lui 
ont p e r m i s de r e n d r e de g r a n d s 
services . 

Mémoire soumis au Conseil Exécutif de 
la province par la Confédération des 
travailleurs catholiques du Canada Inc. 

Le p r e m i e r m é m o i r e soumis 
au cabine t p rov inc i a l p a r la 
Confédé ra t ion des Trava i l l eu r s 
Cathol iques du Canada , Inc. , en 
date du 29 j anv ie r 1942, se ter-
mina i t p a r le p a r a g r a p h e sui-
v a n t : 

"La C.T.C.C. aura i t un bon 
" n o m b r e de suggest ions à sou-
"me t t r e en t enan t compte des 
"déc i s ions du d e r n i e r congrès 
"annue l . Ces suggestions, com-
" m e la chose a été fa i te l ' an der-
"n ie r , ont été compi lées dans un 
"deux i ème m é m o i r e qui sera 
" t r a n s m i s à chaque min i s t è r e 
" in té ressé et d iscuté avec les 
"chef s de serv ices" . 

Voici les suggest ions auxquel-
les il est fa i t a l lusion dans le pa-
r a g r a p h e ci-dessus. 

Arbitrage obligafoire 
lienoiiveUenient des conven-

tions: La C.T.C.C. suggère d ' in-
c o r p o r e r dans la Loi de la Con-
vent ion collective un mécanis-
me d ' a rb i t r age obl igatoire p o u r 
ap l an i r les d i f f icu l tés qui pour-
ra ien t surgir lors du renouvel le-
ment des conven t ions collecti-
ves de t ravai l . 

Loi des grèves et contre-grè-
ves. — En ver tu de cette loi. cer-
tains g roupes de salar iés sont 
p r ivés du droi t de grève. La C. 
T.C.C. ne s 'oppose pas à ce 
point , mais elle croi t que p o u r 
compense r la per te du droi t de 
grève de ces salariés, comme les 
m e m b r e s des Br igades munic i -

pales des incend ies , le gouver-
nemen t devra i t p e r f e c t i o n n e r 
celte loi p a r un mécan i sme d 'ar-
b i t rage obl iga lo i re avec sanc-
t ion obl igatoire . 

Employés d'hôpitaux. — La 
C.T.C.C. suggère l ' abrogat ion de 
la loi re la t ive à l ' a rb i t rage des 
d i f f é r e n d s en t re ce r ta ines inst i-
tu t ions rel igieuses et leurs em-
ployés. Cette loi ne cont ien t 
qu 'un mécan i sme for t défec-
tueux d 'a rb i t rage , et ignore com-
plè tement les syndica t s profes-
sionnels . Nous suggérons que ces 
employés (il s 'agit des employés 
d ' hôp i t aux) soient placés sous 
la ju r id ic t ion de la loi des grè-
ves et contre-grèves , ap rès l 'a-
voir amendée tel qu ' i l est suggé-
ré au p a r a g r a p h e p récéden t . 
Comme le gouvernement vient 
de donne r une ju r id ic t ion pro-
vincia le à la commiss ion qui 
avait été chargée d ' enquê te r sur 
la s i tuat ion des hôp i t aux de 
Montréal , nous d e m a n d o n s que 
cette quest ion soit r é fé rée à ladi-
te conini ission, et nous ins is tons 
de nouveau p o u r que l 'agent 
d ' a f fa i r e s du syndica t des em-
ployés d ' hôp i t aux de Montréal 
soit ad jo in t aux aut res m e m b r e s 
de la commiss ion d 'enquête . 

Travail féminin 

La C.T.C.C. suggère l ' inst i tu-
tion d 'une commiss ion p rov in -
ciale d 'enquête sur le t ravai l 
f émin in . L 'enquête pour ra i t por-
ter p r i n c i p a l e m e n t sur le t ravai l 

f émin in dans les indus t r i e s ma-
nufac tu r iè res , où les jeunes fil-
les s 'épuisent , dans bon n o m b r e 
de cas, à cause de l ' app l ica t ion 
de sys tèmes pa r fo i s i n h u m a i n s 
de ra t ional i sa t ion indus t r ie l le , 
ou à cause du t rava i l de nui t 
qu'el les sont forcées d 'exécuter 
sous p ré tex te des besoins de 
l ' e f for t de guerre . Nous a t t i rons 
pa r t i cu l i è r emen t l ' a t tent ion du 
gouvernement sur l ' i ndus t r i e de 
la robe, de la chemise , du man-
teau et des sous-vêtements p o u r 
hommes et femmes . De même, le 
gouvernement p rov inc ia l devra i t 
d e m a n d e r à Ot tawa l 'autor isa-
tion d ' enquê te r dans les indus-
tr ies de guerre , m ê m e celles qui 
sont contrôlées p a r le min is tè re 
de la Défense na t ionale . E n f i n , 
nous suggérons que l ' enquête 
por te aussi s u r le t ravai l à do-
mici le . La C.T.C.C. soumet qu'el-
le devra i t être r ep résen tée su r 
celte commiss ion tant p a r un 
r ep ré sen t an t de l 'é lément fémi-
nin qu'elle suggérerai t que p a r 
l 'un de ses o f f ic ie r s ou direc-
teurs compéten t en mat iè re de 
t ravai l f émin in . . 

Pensions de vieillesse 
La C.T.C.C. a app réc i é que les 

pens ions de vieillesse aient été 
ré tabl ies au taux qui exis ta i t 
auparavan t , mais elle est d 'avis 
que le gouvernement p rov inc i a l 
devra i t se p r o n o n c e r en f aveu r 

(suite à la page- 12} 
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M A M A N S 
Donnez-nous des 

chrétiennes. 
• L A P A G E D E L A F A M I L L E • Donnez-nous des chrétiens. 

Le foyer chrétien, première école 
de formation sociale des enfants 

pa r L. VALOIS, p t r e 

Pour donner a u x e n f a n t s une f o r m a t i o n socia le , il f a u t c o m -
m e n c e r p a r déf in i r ce qui c o n s t i t u e une pe r sonne sociole a u sens 
c h r é t i e n du m o t . 

Une pe r sonne socia le e s t cel le qui sor t de ses p r é o c c u p a t i o n s 
individual is tes e t personnel les pour p r end re consc i ence de l ' i n t é rê t 
c o m m u n ; c ' e s t cel le qui possède ce souci c l a i rvoyan t du besoin des 
o u t r e s . 

L ' e n f a n t , a u cours de ses p remiè res o n n é e s , e s t a b s o r b é p a r son 
moi e t u n i q u e m e n t p r é o c c u p é de s a t i s f a i r e ses pass ions personnel les . 

C ' e s t par l ' obé i ssance d ' abo rd qu'il va c o m m e n c e r son é d u c a -
tion socia le , en ce sens qu ' en l ' ob l igean t à se plier à t o u t e s les 
ex igences de la vie f ami l i a l e , les p a r e n t s le c o n t r a i g n e n t à sor t i r de 
l u i - m ê m e . A c a u s e des a u t r e s e t pour les a u t r e s , pour r e spec t e r 
leur pe r sonna l i t é e t leurs o c c c u p a t i o n s , pour s ' a d a p t e r à la vie c o m -
m u n e e t m a i n t e n i r ia paix e n t r e tous les m e m b r e s de la f ami l l e , 
l ' e n f a n t e s t soumis à des règles e t à des h a b i t u d e s qui ne lui pe r -
m e t t e n t p a s d ' a g i r à son g o û t c o m m e s'il é t a i t seul a u monde . 
Livré à ses cap r i ces , l ' e n f a n t dev iendra i t un ty ran qui , en i m p o s a n t 
sa volonté à l ' e n t o u r a g e , t o u r n e r a i t le dos à lo vie socia le . 

C ' e s t à l 'occasion des jeux que se f e r a d ' u n e m o n i è r e p o r t i c u -
l i è r emen t e f f i c a c e l ' éduca t ion soc ia le de l ' e n f a n t . La t e n t a t i o n de 
l ' e n f a n t e s t de ne jouer que pour l u i -même , pour le plaisir personnel 
qu'i l en re t i re . C ' e s t d 'a i l leurs ce qui expl ique la p l u p a r t des q u e -
relles e t des t r icher ies . C ' e s t ou jeu qu 'on p e u t d i scerner le plus 
e x a c t e m e n t le c o r a c t è r e des e n f a n t s c o m m e c ' e s t ou jeu qu 'on p e u t 
t rava i l l e r le mieux à f a i r e son é d u c a t i o n socia le . Fai re l ' éduca t ion 
socia le de l ' e n f a n t , c ' e s t l ' a ider à c o m p r e n d r e qu'il doi t jouer pour 
(es a u t r e s a u t a n t q u e pour l u i - m ê m e , c ' e s t - à - d i r e s ' app l ique r à pro-

voquer le plaisir de ses c a m a r a d e s a u t a n t q u e le sien p ropre , veiller 
à ne j a m a i s a c c a p a r e r le jeu à son p ro f i t exclus i f , f a i r e observer 
l oya l emen t p a r tous la règ le du jeu , a p p r e n d r e a u x c h e f s à ne p a s j 
a b u s e r de leur a u t o r i t é , e t a u x a u t r e s à obéir avec bonne h u m e u r ; à 
ceux qui g a g n e n t à ne p a s mépr i se r ceux qui p e r d e n t , e t à c e u x - c i 
à ne p a s se m o n t r e r v indica t i f s . P r é p a r e r l ' e n f a n t à ses f u t u r e s 
responsabi l i t és socioles , c ' e s t lui f a i r e f a i r e des e f f o r t s pour c o m -
p rend re le c a r à c t è r e de ses c a m a r a d e s e t s 'y a d a p t e r . 

Dans un c e r t a i n sens , on p e u t dire que la p remiè re é d u c a t i o n 
sociale cons is te à a p p r e n d r e a u x e n f a n t s à se m e t t r e à la p l a c e des 
a u t r e s a f i n de mieux e n t r e r d a n s leur pensée , leurs p r é o c c u p a t i o n s 
e t leurs besoins. C ' e s t une é d u c a t i o n qui se c o n f o n d a v e c la c h a -
r i té . 

C ' e s t une lourde e r r eu r que d 'évi ter à l ' e n f a n t ki vue de la 
misère ou de la s o u f f r a n c e h u m a i n e sous p r é t e x t e de lui é p a r g n e r 
des émot ions d a n g e r e u s e s . Qu ' i l y o i t lieu d 'évi ter les émot ions 
t rop b rusques e t t rop violentes , c ' e s t de t o u t e év idence . Ma i s il e s t 
une é d u c a t i o n de la pi t ié qui ne p e u t se f a i r e que pa r la vue e t le 
c o n t a c t d i rec t . 

C ' e s t pourquoi il convien t que l ' e n f a n t soit mis en p r é s e n c e des 
misères de la p a u v r e t é , du d é n u e m e n t des a u t r e s e t soit invité à des 
sac r i f i ces personne ls pour tel e n f a n t ou tel le f ami l l e c o n n u s de lui. 

L ' éduca t ion de la c h a r i t é qui p r é c è d e l o g i q u e m e n t l ' éduca t ion 
socia le se f e r a p a r le réc i t des misères socia les ou celui des c a t a s t r o -
phes , g u e r r e , incendie , inonda t ion , c h ô m a g e , qui o n t pour c o n s é q u e n -
ce de mul t ip l ier les s o u f f r a n c e s , t r è s p a r t i c u l i è r e m e n t cel les des e n -
f a n t s . C e r t a i n e s oeuvres , te l les que les missions, l 'oeuvre de la 
S t e - E n f a n c e , l 'Adopt ion des e n f a n t s , o n t des pub l i ca t ions , des bul le-
t ins des t inés à éveiller la pit ié d e l ' e n f a n t h e u r e u x pour son f r è r e m a l -
heu reux . 

On ne s a u r a i t t rop e n c o u r a g e r ce m o d e d ' a p o s t o l a t social . La 
f o r m a t i o n de l ' espr i t e t du coeur ex igen t que l ' e n f a n t soit mis en 
f a c e de la mi sè re h u m a i n e sous t o u t e s ses f o r m e s e t invité à la 
s o u l a g e r p a r des s ac r i f i ce s e t des e f f o r t s pe rsonne ls . 

(à suivre le mois porchain) 

Il e s t t o u j o u r s f ê t e pour 
celui qui f a i t bien . . . 

. . . et qui se chauffe Par 
rayonnement. Ce merveilleux 
système vous est dévolu, le 
bien-être qu'il apporte est 
Inappréciable. Venez l'examl-' 
ner ou 
Demandez la notice explicative. 
Tous les travaux de plomberie 
et de chauffage qui nous sont 

confiés sont faits & la 
perfection. 

Téléphone: MA. 4184 
360 est. rue Rachel 

MONTREAL 

C. Lamond & Fils Ltée 
Médai l l e s e t Bagues pour 

G r a d u é s 

Ins ignes émai l l és pour 
Socié tés . 

929 , rue Bleury - MA. 7769 

Tél. FB. 0117. 
Hôte l LAFAYETTE 

A.-H. Patenaude, prop. 
Bières, vins et splritueu* servis 

tous les jours 
AMHERST ET DEMONTIGNY 
(à proximité de l'édifice de» 

Syndicats). 

L'ECOLE DES PARENTS DU QUEBEC 
Les p a r e n t s à l ' école! On ricane, on hausse les 

épaules . Quel le drô ler ie ! Après bien d ' au t r e s , Cle-
m e n c e a u a p o u r t a n t d i t " q u ' o n es t à l 'école t o u t e 
sa v ie" . Oui, pourquoi les p a r e n t s en se ra ien t - i l s 
d i spensés? L 'éduca t ion d ' u n e n f a n t n ' e s t pas ins-
t inct ive. L'oiseau m o n t r e à l 'oisillon à voler ; la lou-
ve apprend au louveteau les c e n t f a çons d e chasser . 
Mais il n 'y a rien c h e z e u x d ' in t e l l ec tue l e t de m o -
ral. t andis q u e l ' e n f a n t e s t corps, mais aussi coeur 
e t espri t . Q u e l q u ' u n a éc r i t j u s t e m e n t q u e " l ' h o m -
m e na î t esc lave" . . . Est-ce q u ' u n père ou u n e m è r e 
ra isonnable ne se doi t pas d ' a f f r a n c h i r son e n f a n t , 
de lui donne r la l iber té q u e lui procurera seule 
l ' éduca t ion? Tous ces égo ïsmes , ces capr ices qui 
se m o n t r e n t dès la na issance son t a u t a n t de chaî-
nes qui le r e t i e n n e n t pr i sonnier de lu i -même. L'a-
mour qui se doi t d 'avoir prés idé à sa naissance, se 
do i t de ne pas laisser la procréa t ion inachevée. Fai-
re vivre' e t a p p r e n d r e à vivre, ce n ' e s t pas la m ê m e 
chose. Les p a r e n t s do iven t f in i r leur oeuvre e t fa i -
re savoir le vrai, le beau , la ve r tu , aux pe t i t s qui 
n ' o n t q u ' e u x pour a p p r e n d r e à voir clair dans la vie 
où ils n ' o n t pas d e m a n d é d e venir . C ' e s t aussi un 
devoir social q u e les é p o u x o n t a s s u m é le jour de 
leur union. Demain es t f a i t d ' a u j o u r d ' h u i e t le 
m o n d e qui v i en t sera mei l leur si l 'on f a i t mei l leurs 
les e n f a n t s d ' a u j o u r d ' h u i . 

Il n ' e s t pas alors s u r p r e n a n t qu' i l fai l le se p ré -
parer à tel rôle. La na i ssance d ' u n e n f a n t ne con -
f è r e pas aux pa ren t s , il va de soi, la sc ience de l 'é-
d u c a t i o n ; elle ne corr ige pas leur maladresse ou 
leur so t t i se . A d é f a u t de novic ia t dans le mariage, 
il impor t e donc aux p a r e n t s de s ' i n s t ru i re dans leur 
m é t i e r e t quel le t â che douce , r é c o n f o r t a n t e e t 
p a y a n t e au c e n t u p l e ! Il n ' e s t pas de joie plus re-
m u a n t e q u e celle d ' u n pè re ou d ' u n e m è r e d e v a n t 
le spec tac le de son e n f a n t qui s ' é p a n o u i t phys ique-
m e n t , i n t e l l ec tue l l emen t , m o r a l e m e n t , sp i r i tue l le-
m e n t . Son e n f a n t e s t alors pour lui le c a n t i q u e des 
c a n t i q u e s ; il e s t le c a n t i q u e de sa vie. 

Ils son t s tup ides e t p i toyables c e u x qui gaspil-
len t les occasions de servir, dans le mei l l eur sens 
qui soit, l ' e n f a n t d o n t le bon Dieu les a bénis . Ils 
a i m e n t bien mal leurs e n f a n t s . Et puis, quoi q u ' o n 
dise, il f a u t un gouvernai l à l ' amour . Il en es t qui 
c ro ien t a imer parce qu ' i l s se s ac r i f i en t pour leurs 
e n f a n t s , leur c o n s e n t e n t des capr ices t ou jou r s né -
fas tes . Se sacrif ier , c ' e s t bien, mais il f a u t q u e ce 

soit à bon esc ien t . L ' amour des p a r e n t s n ' e s t pas 
celui de t o u t le m o n d e : il ne doi t pas avoir des rai-
sons q u e la raison ne conna î t pas. Pi toyables aussi 
c eux qui s aven t t o u t sans avoir appris, sans q u e la 
vie leur a i t é t é u n e leçon. Insouciants , ils p ren -
n e n t à t émoin l ' éduca t ion qu ' i l s o n t reçue, s ' en 
déc l a r an t sa t i s fa i t s , pa rce q u e leur mé t i e r leur a 
donné u n e ce r t a ine aisance. Oui, mais à quoi s e r t 
de gagner de l ' a rgen t si, c o m m e q u e l q u ' u n a di t , on 
n ' a pas u n e raison supé r i eu re de le d é p e n s e r ? 

Il n 'y a q u e Dieu qui d e m e u r e ; il n 'y a q u e no-
t re d e s t i n é e qui soi t f ixe, immuab le . A u t o u r de 
nous, t o u t change , t o u t passe. Les h o m m e s c h a n -
g e n t c o m m e les choses ; les m o e u r s é v o l u e n t ; le 
luxe d ' u n e é p o q u e es t le nécessa i re d ' u n e au t r e . La 
s i tua t ion é c o n o m i q u e modi f i e la s t r u c t u r e po l i t ique 
de l 'E ta t ; le progrès mécan ique , la t e c h n i q u e enr i -
ch i s sen t un peup le ou le r u inen t tour à tour . C ' e s t 
ainsi q u e l ' h o m m e n ' e s t jamais pareil à s o i - m ê m e ; 
sa m e n t a l i t é se d é n a t u r e au f u r e t à m e s u r e q u e ses 
besoins va r i en t e t q u e le c ad re po l i t ique où il vi t 
se brise ou se re fa i t . L ' éduca t ion es t l ' accompl isse-
m e n t d ' u n e vocat ion, d i t -on , mais celle-ci doi t ê t r e 
en fonc t ion du milieu où l 'on vit. Elle doi t change r 
avec les siècles. Il ne f a u t pas p répare r l ' e n f a n t à 
un m o n d e nouveau e t t ou jou r s c h a n g e a n t , avec d e 
vieilles mé thodes . A des t ^ m p s nouveaux , il f a u t 
des m é t h o d e s nouvel les pour f a i re des e n f a n t s , des 
h o m m e s de leur siècle. Il ne f a u t pas fa i re tab le rase 
du passé, mais corriger, ra jeuni r , c o m p l é t e r les a n -
ciens moyens d ' é d u c a t i o n pour p répa re r le j eune 
h o m m e , la j eune f i l le à la vie réelle. Ce qui e s t 
vrai pour l ' éduca t ion , l 'es t d a v a n t a g e pour l ' ins t ruc-
t ion. Ainsi, il f u t un t e m p s où l ' é t u d e de l ' éc r i ture 
é t a i t bann ie des classes de ce r t a ins couven t s " d e 
peur q u e les é lèves n ' employas sen t leur savoir à 
écr i re d e s l e t t res d ' a m o u r " . Il va de soi q u ' o n ne 
saura i t s ' e f f a r o u c h e r de la sor te . C o m m e l'a d i t le 
Dr Vic tor Pauche t , l ' éduca t ion do i t varier su ivan t 
les temps , les c i r cons tances e t les besoins. 

T o u t ce qui p r écède e s t u n e amp le jus t i f i ca t ion 
de l 'Ecole des Parents . Q u ' e s t - c e au jus te? Elle e s t 
u n e école où les p a r e n t s a p p r e n n e n t , selon le m o t 
de la g rande éduca t r i c e f rança i se . M a d a m e Vérine, 
l ' a r t d ' a ime r tes e n f a n t s . La fai l l i te de l ' époque où 
nous vivons, s impress ionné ses f o n d a t e u r s qui veu-
lent pour les pe t i t s Canad iens f r ança i s un mei l leur 
l endemain . Ils les vo ien t sou f f r i r d ' u n m o n d e qui 

n ' e s t pas p r épa ré à les recevoir e t s'il f a u t des ré-
f o r m e s pour leur fa i re place, ils v e u l e n t q u e l 'Ecole 
qu ' i l s o n t fondée , il y a m a i n t e n a n t un an, les exige 
pour eux. C ' e s t u n e école d e col laborat ion, où le 
pè re aussi b ien q u e la mère , les i n s t i t u t eu r s s ' é d u -
q u e n t , s ' i n s t ru i s en t e n t r e eux, sous la surve i l lance 
des spécial is tes, d e psychologues e t d ' é d u c a t e u r s 
de profess ion , d a n s le b u t d ' a ide r les p e t i t s C a n a -
diens f r ança i s à deveni r des h o m m e s ^ ' a c t i o n é q u i -
librés. A l 'Ecole des Parents , on v e u t des h o m m e s 
d ' ac t ion cul t ivés, des h o m m e s qui p e u v e n t f a i re un 
succès h u m a i n de leur v ie ; par conséquen t , d e s ' 
ê t r e s p lus sociaux qu ' indiv idual i s tes . L ' amour ra-
c h è t e t o u t e t celui du procha in es t l 'expression d e 
la sol idar i té huma ine . 

Pour arr iver à c e t t e f in , l 'Ecole des Parents* 
v e u t q u e les pa r en t s se conna i s sen t d ' abord , e t 
s ' amé l io ren t . Ils dev ron t f a i re l ' inventa i re de ce 
qu ' i l s sont , de ce qu ' i l s on t . On a encore éc r i t q u e 
l ' h o m m e es t ce q u e le f a i t son é d u c a t i o n ; ce n ' e s t 
pas la r ichesse qui lui d o n n e u n e va leur pe r son -
nelle. Les p a r e n t s s ' é d u q u e r o n t donc, puis, c o m m e 
la sc ience e t l ' a r t d ' é l ever les e n f a n t s e s t un m é -
tier, ils a p p r e n d r o n t , ils s ' ass imi leront les pr inci -
pes e t la t e c h n i q u e de ce mét ie r . L'Ecole d e s Pa-
ren t s les y aidera. Elle vulgarisera pour eux . les 
sc iences de l ' éduca t ion . Elle donnera des c o n f é -
rences ; elle publ iera des t r a c t s ; elle répandra le 
goû t de la lecture , , f o n d a n t , si possible, des biblio-
t h è q u e s paroissiales pour les paren ts . Elle vous 
appor t e ra dans c e t t e page qu 'e l l e doi t aux vues lar-
ges e t progressives des a d m i n i s t r a t e u r s d e ce jour-
nal, des ar t ic les de plus en plus in téressants , p ra t i -
ques , qui vous éc la i re ront . Elle vous invite à lui f a i -
re savoir vos problèmes . Elle tâchera de les résou-
dre dans ce journal , p e u t - ê t r e sous f o r m e de cour -
rier. T o u t e s vos sugges t ions s e ron t reçues avec 
plaisir, au sec ré ta r i a t de l'Ecole des Parents , 561 1 
rue Darl ington, Cô te -des -Ne iges , Mont réa l . C ' e s t 
là qu 'on pourra aussi vous a b o n n e r à l 'o rgane o f f i -
ciel d e l'Ecole, la revue " N o s E n f a n t s " , qui vous 
fera p ro f i t e r d ' u n e façon par t icul ière , des a v a n t a -
ges de l ' éduca t ion des pa ren t s . 

C ' e s t ainsi q u e l ' e n f a n t qui se p e n c h e sur la 
vie, ne sera pas t r o m p é par ses promesses . La vie 
e s t en e f f e t e l l e - m ê m e u n e p romesse de bonheu r , 
si l 'on sait donne r à ce t e n f a n t u n e p l é n i t u d e de vie. 

Lucien C R O T H E 
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La C.T.C.C, 
à Ottawa 
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sidéré comme un salaire fami-
lial raisonnable. En conséquen-
ce, nous croyons qu'en vertu du 
décret C.P. 8253 les employés ou 
les associations d'employés de-
vraient avoir le droit de sou-
mettre au Conseil National ou à 
un Conseil régional, suivant le 
cas, des requêtes en faveur d'a-
justements des salaires d'adul-
tes inférieurs à vingt-cinq ($25) 
dollars par semaine. Les Con-
seils seraient guidés dans leurs 
décisions par la capacité de 
payer des employeurs, tout en 
tenant compte que ces décisions 
doivent éviter tout danger d'in-
flation. Cette dernière restric-
tion peut paraî t re rendre illusoi-
re la demande principale du 
présent paragraphe, niais nous 
précisons ici qu'à notre avis 
tine augmentation de salaires ne 
provoque pas nécessairement 
une hausse de prix, ou l ' infla-
tion. Dans chaque cas, c'est la 
situation de l 'entreprise qui in-
diquera ce qui peut être fait. 

11.—Etant donné le travail 
considérable qui doit être fait, 
présentement, par le Conseil ré-
gional du Travail de la provin-
ce de Québec, et vu que ce tra-
vail augmentera encore, si quel-
flues-unes au moins des sugges-
tions précédentes sont agréées, 
la C.T.C.C. suggère la formation 
d 'un Conseil local du Travail en 
temps de guerre pour la ville 
de Montréal. 11 faudrai t alors, 
pour éviter toute confusion, fai-
re une distinction entre un em-
ployeur local et un employeur 
régional, tout comme la distinc-
tion existe à l 'heure actuelle en-
tre un employeur national et un 
employeur régional. Ainsi, le 
Conseil local de Montréal pour-
ra i t avoir juridiction sur tous 
les employeurs locaux de l'île 
de Montréal, et la juridiction du 
Conseil régional s 'étendrait au 
reste de la province de Québec 
et à tous les employeurs rêgio-
uaux. 

12.—La C.T.C.C. suggère que 
dans le décret C.P. 8253 on rem-
place l 'expression "salaires de 
base payés", à l 'article 11 (1) 
pa r l 'expression "salaires de ba-
se légalement payés". De plus, 
nous suggérons que l 'expression 
•"association patronale" soit 
ajoutée dans le décret, partout 
où se rencontre le mot "em-
ployeur". 

13.—La C.T.C.C. désire atti-
r e r l 'attention des autorités fé-
dérales sur la méthode de cal-
cul du coût de la vie du bureau 
fédéral de la statistique. Notre 
organisation a reçu de nombreu-
ses plaintes à ce sujet. Les pr in-
cipales plaintes ont trait à la fa-
mille moyenne d t deux et trois 
enfants, considérée trop peu re-
présentative, et aussi au fait que 
certaihes régions importantes 
sont ignorées. On constate aussi 
que certains item importants 
sont laissés de côté et n 'entrent 
pas dans le calcul de^l ' indice 
fédéral du coûl de la vie. 

14.—Enfin, la C.T.C.C. suggè-
re que l 'application du décret 
C.P. 2685 du 19 juin 1940, con-
cernant les relations entre em-
ployeurs et organisations ouvriè-
res, soit confiée aux Conseils 
régionaux, dans leurs juridic-
tions respectives. 

Bespectueusement soumis, 

La Confédéiation des Tra-
vailleurs Catholiques 

du Canada, Inc. 
3 mars 1942 

Procédure à suivre 
ituite de la page 5) y'' 

2.—Salaires de ba«e: 
La p ré sompt ion généra le qui décou le d u clécret C.P. 8 2 5 3 es t 

q u e les salaires de base payés le 15 n o v e m b r e 1941 son t 
cons idérés raisonnables , j u squ ' à p r e u v e d u cont ra i re . 
C e t t e p reuve du con t r a i r e p e u t ê t r e soumise par un syn-
dica t , en s o u t e n a n t ou bien q u e les salaires payés s o n t 
bas en e u x - m ê m e s , ou bien qu ' i l s s o n t bas par c o m p a -
raison avec ceux payés pour des emplois semblab les ou 
ana logues dans la localité, ou à un end ro i t qui p e u t f o u r -
nir u n e base de compara i son . 

3.—Taux à la pièce: 
Les taux à la p ièce sont " g e l é s " tout comme >6S salaires d e 

base. Car les t aux à la pièce e n t r e n t d a n s la ca tégor ie 
d e s salaires de base. Pour ob t en i r la hausse d e ces t aux , 
un syndica t doi t au préa lable o b t e n i r la permiss ion du 
Conseil régional du travail . De m ê m e , si itn employeur 
v e u t ob t en i r la r éduc t ion d e c e r t a i n s t a u x à la pièce, il 
do i t au préa lable ob t en i r la permiss ion d u Conseil régio-
nal. On lit, en e f f e t , dans le bul le t in no 2 du Conseil Na-
t ional d u Travail , la règle admin i s t r a t i ve 7 , pa rag raphe 
" g " e t pa rag raphe " h " s u i v a n t s : 

Paragraphe " g " : L ' employeur qui dés i re é tab l i r un nouveau 
t a u x ou u n e nouvel le sér ie d e t a u x r e l a t i vemen t à u n e 
ca tégor ie nouvel le ou e x i s t a n t e d ' emplo is , ou a un degré 
ou genre de c o m p é t e n c e non e n c o r e é tabl i dans son en -
t repr ise , do i t ob ten i r la permiss ion d ' i n s t i t u e r ce t aux ou 
c e t t e sér ie de t aux ( . . . ) . 

Paragraphe " h " : On ne p e u t modi f i e r le rK>m ou t i t r e d ' a u -
cun emploi ou ca tégor ie d ' emplo i s d a n s le b u t exprès 
d ' a u g m e n t e r ou de d iminuer , d i r e c t e m e n t ou indi rec te-
m e n t , le salaire q u e reçoi t l ' employé. 

4.—Semaine régulière de travail: 
Un syndica t p e u t aussi s o u m e t t r e au ConseH régional du 

Travail un conf l i t r é s u l t a n t d ' u n e i n t e rp r é t a t i on à don -
n e r à la s e m a i n e régul ière de travail , là où la s e m a i n e 
no rma le de travail n ' e s t pas p révue par conven t ion . Il 
ne f a u t pas dédu i r e d e ce qui p r é c è d e q u e le Conseil Ré-
gional d é c r é t e r a d u m ê m e coup le salai re qui sera payé 
pour le t e m p s supp lémen ta i r e . Il s ' ag i t ici de deux s u j e t s 
d i f f é r e n t s . 

5.—La pratique d'une industrie: 
Le s y s t è m e de p romot ion g r aduée d a n s n n d u s t r i e de la con-

fec t ion pour h o m m e s e t garçons , voilà un e x e m p l e d ' u n e 
p r a t i q u e suivie dans u n e indus t r ie . II se p e u t q u e les 
p ra t iques indust r ie l les d o n n e n t lieu à des d i f f i c u l t é s e t 
alors un syndica t p e u t encore , sur ce su>et, s ' en rappor-
t e r au Conseil Régional pour décis ion. 

6.—Interprétation de C.P. 8253: 
Enfin, on p e u t dire, d ' u n e façon généra le , q u ' u n syndica t 

p e u t s ' ad resse r au Conseil Régional du Travail pour l ' in-
\ t e r p r é t a t i o n de t o u t e disposi t ion d u d é c r e t C.P. 8 2 5 3 . 

Le Conseil Régional, dans sa jur idict ion, a p r a t i q u e m e n t 
^ t ous les pouvoirs du Conseil Nat iona l . C ' e s t ce q u e di t , 

en somme , la règle admin i s t r a t i ve n o 3 2 du bul le t in no 
2 du Conseil Na t iona l du Travai l , au pa rag raphe " c " , 
d e u x i è m e a l inéa : " C h a q u e conseil régional a s s u m e tous 
les devoirs e t obl igat ions re la t i f s à l ' appl icat ion d u dé-
c r e t aux employeurs rég ionaux f a i s a n t a f f a i r e s d a n s la 
région pour laquel le ledit conseil régional e s t n o m m é . " 

* * * 

Comme dernière partie de ce t article, M sera donné 
quelques considérations générales que les syndicats ne 
doivent pas oublier en s 'adressant au Conseil Régio-
nal du Travail. 

En premier lieu, toute demande au Conseil Régio-
nal doit être présentée par écrit. C 'es t formel. Il s 'agit 
donc de préparer un mémoire exposant la demande 
et les raisons qui l 'appuient. Tou t officier chargé de 
préparer le mémoire d 'un syndicat y gagnera, avant 
de se met t re à l'oeuvre, â relire le décret C. P. 8253 
et les deux bulletins publiés à date par le Conseil Na-
tional du Travail en tenhps de guerre. Ce ne sera pas du 
temps perdu. Car il ne s'agit pas s implement de pré-
senter des fai ts au Conseil Régional du Travail.^ II faij t 
encore indiquer sur quels articles de la loi on s 'appuie 
pour faire sa demande, et citer aussi les règles admi-
nistratives des bulletins du Conseil National du Tra-
vail qui doivent encadrer les faits exposés. Dans le cas 
de l ' industrie du bât iment , il f au t que les demandes 
soient, de plus, conformes aux directives adoptées 
par la Conférence Nationale de la Construction, et 
qui ont été publiées récemment. 

Il sera prudent pour tout syndicat qui soumet un 
mémoire au Conseil Régional du Travail de demander 
d 'ê t re entendu devant le Conseil si des délégations 
doivent être reçues en rapport avec les suje ts en dis-
cussion.. On y gagnera, généralement, à suggérer que 
le Conseil reçoive une délégation conjointe des em-
ployeurs et du syndicat. 

De même, tout syndicat intéressé devra prendre 

les mesures nécessaires pour obtenir du Conseil Ré-
gional les copies des mémoires qui pKjurraient ê t re 
soumis par les employeurs. Comme il est main tenant 
réglementaire pour le Conseil d'envoyer de lui-même 
copies des mémoires aux intéressés, ce point n 'o f f re 
pas de difficultés. 

Chaque fois que la chose sera possible, un syndicat 
y gagnera à tenter des négociations avec les em-
ployeur avant d'aller devant le Coipseil Régional. Si 
les négociations réussissent, un mémoire conjoint 
pourra être préparé e t la procédure en sera simplifiée 
d 'autant , ce qui permettra au Conseil Régional de dis-
poser plus rapidement de la demande qui lui sera ainsi 
faite. 

Enfin, il est bon de noter que tout syndicat intéres-
sé doit être mis au courant par le Conseil Régional de 
toute décision prise relativement à toute demande 
soumise régulièrement. 

Gérard PICARD, 
secrétaire général C.T.C.C. 

TRAOB MARK 

GANTERIE 

Gilets de cuir — Tricots 
Vctcménts de travail Chemises 

Costumes pour le sport, 
etc*, etc, 

Acme Glove Works Limitd 
MONTREAL 

^abriqnes à Montréol, Joliette, Lorel+eville et St-Tite 

Tannerie : 4900, rue Iberville 

Daoust, Lalonde ^ Cie, Ltee 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORRQYEURS 

Bureau et fabrique : 
939, SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

I PLoteau 5151 

A C H E T E R C H E Z 

D U P U I S 
C ' E S T E C O N O M I S E R 

Chaque article acheté chez DUPUIS représente toujours 
la pleine valeur pour votre argent au triple point de vue 
de QUALITE. SERVICE et SATISFACTION. 
La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui de tous 
les syndiqués. 

M.JHIUI..IIIM' 
Rues Ste-CaHierine, St-André, DeMontigny 

et St-Christophe 
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La C.T.C.C. rencontre les autorités fédérales 
Mémoire soumis aux honorables membres du cabinet 

fédéral, à Ottawa, en mars 19^2, par la Confédé-
ration des Travailleurs Catholiques du Canada, Inc. 

Très Honorable Premier Ministn 

Honorable Ministre du Travai l , 

Honorables Messieurs, 

La Confédérat ion des Travai l leurs Catholiques du 
Canada est de plus en plus préoccupée pa r la guerre 
et souhaite que l 'effort de guerre du Canada soit cou-
ronné de succès. Pendant que nos soldats, nos m a r i n s 
et nos aviateurs protègent le pays on combattent 
outre-mer, les quelque cinquante raille syndiqués que 
ia C. T. C. C. compte dans ses rangs donnent leur 
coopération pour mainteni r et augmenter, si possible, 
la product ion industriel le si nécessaire à la victoire. 

_ 2. — De plus, la C. T. C. C. vise à éviter les conflits 
industr iels durant la pér iode de guerre, et contr ibue 
du mieux qu'elle peut, pour sa part , r. l 'application d e j 
decrets nus en vigueur en vertu de la Loi des Mesures 
de guerre, (c. 2606 S.R.C. 1927). Une seule grève im-
por tante a éclaté, depuis le début de la guerre, dans 
une usine où l'un de nos syndicats était intéressé. 
Cette usine t-omptait alors environ cinq mille ouvriers. 
La greve a duré à peine cinq jours. Une Commission 
royale chargee d 'enquêter sur les causes et circons-
tances de celte grève a non seulement exonéré notre 
syndicat de tout blâme, mais a même déclaré qu'il 
avait contr ibué largement à mettre fin au conflit sé-
r ieux qui paralysai t la product ion d'une importante 
usine de guerre. 

. — La C. T. C. C. a été heureuse de permet t re 
a quelques-uns de ses off iciers supér ieurs de répondre 
a 1 appel du gouvernement canadien et de représen-
ter notre organisation syndicale au Conseil National 
de 1 embauchage, au Conseil National du Travail en 
temps de guerre, et au Conseil Régional du Travail 
<fe la province de Québec. Nous appréc ions vivement 
que le gouvernement canadien, sur recommandat ion 
de 1 Honorable Ministre du Travail , ait aCcordé ces 
diverses représentat ions à la C. T. C. C. 

4 . ^ Notre président général a aussi fait part ie 
des divers comités d 'emprunts de guerre. Sa présence 
sur ces comités, a stimulé les membres de notre orga-
nisation en faveur de l 'achat de t imbre de guerre de 
cert if icats d 'épargne de guerre et d 'obligations ' du 
gouvernement canadien. Une enquête faite à ce sujet 
dans tous les centres affiliés a démontré que nos syndi-
cats et leurs membres vont souscrire, en moyenne une 
somme annuelle d'un demi-million (.?500,000) de 
dollars pour chaque année de guerre. 

5. — La C. T. C. C. croit de son devoir de mention-
ner qu elle approuve le gouvernement du Canada de 
ne pas decreter la conscript ion pour service mili taire 
outre-mer. A l 'heure actuelle, le Canada est part iculiè-
rement exposé aux attaques sur la côte du Pacif ique 
et il serait imprudent , dans l 'opinion de la C. T C C 
de décréter, dans de telles circonstances, la conscrip-
tion pour service outre-mer. Cette mesure pourra i t 
aussi nuire indûment à la product ion industr iel le si 
nécessaire à l 'effort de guerre. 

De plus, rien ne prouve que la conscript ion pour 
service outre-mer donnerai t des résultats meilleurs 
que ceux obtenus à date, si l'on s 'en rappor te à un 
discours récent du Ministre des Services nat ionaux 
de guerre. 

Enf in , la C. T. C. C. est d'avis que l 'unité nationale, 
SI bien maintenue jusqu'ici, serait menacée par une 
mesure de ce genre, et c'est là l 'une des raisons de 
notre opposition à la création d'un gouvernement 
national, vu que les tenants de cette idée ne paraissent 
avoir pour but que de f rayer la voie à une mesure de 
conscript ion pour service mili taire outre-mer. 

„ 3 T- C. C. croit qu'il serait nécessaire à 
1 efficacité de l 'effort de guerre du Canada de doter la 
province de Québec d'un Collège mil i taire canadien-
f rança is semblable à celui de Kingston, Ont. Le gou-
vernement canadien a d 'ail leurs très bien saisi cet 
aspect délicat de k question que nous soulevons ici 
en créant des régiments canad iens - f rança i s comman-
Bes par des off iciers canadiens-f rançais . 

Il s'agit ici, tout simplement, d 'une suggestion qui, 
» notre avis, rendra i t justice à un impor tan t groupe 
ethnique de la populat ion canadienne et serait un 
Otimulant pour notre effort de guerre. 

7. — La C. T. C. C. a déjà félicité l 'Honorable 
n u m p h r e y Mitchell de sa nominat ion au poste de 
Ministre du Travail du Canada. De même l'avons-
• o u s assuré de notre entière coopérat ion, et nous 
fommes heureux de prof i te r de la présentat ion du 
present mémoire p o u r lui ré i térer cette assurance. 

Monsieur le Ministre, la C. T. C. C. sait que vous 
»ossedez la compétence et l ' impart ial i té nécessaires 
Çour occuper le haut poste que le P remier Ministre 
«u Canada vous a confié, et nous avons la conviction 
ttue cette compétence et cette impart ial i té , alliées à 
Tesprit de décision qui vous caractérise, vous conser-
vera la conf iance que les travail leurs du pays mettent 
en vous. 

8i — Notre organisation syndicale a vivement re-
» e t t É qu 'une mort prématurée ait enlevé au pays le 
Tresi Honorable Ernest Lapointe, Ministre de la .Tus-
Kce. ,Le Canada a perdu, avec lui, un grand Canadien. 
Mais' le regret de cette perte a été sensiblement atté-
lué par l 'heureuse nominat ion de son successeur, 
"Honorable Louis St-Laurent qui, à juste titre, est 
éputé l'un des meilleurs juristes du Dominion. 

La C. T. C. C. est au courant que le nouveau Minis-
tre de la Justice n'a pas ambit ionné ce haut poste de 
conf iance et qu'il l'a accepté p a r esprit de devoir. 
Nous voulons, à l 'occasion de notre p remier contact 
officiel avec lui, lui expr imer notre haute estime et 
r a s su re r de notre coopérat ion entière. 

9- — Au cours des dern iers mois, le gouvernement 
canadien a opéré une t ransformat ion p ro fonde dans 
1 économie canadienne, en vertu des pouvoirs qui lui 
sont conférés pa r la Loi des Mesures de guerre (c. 206 
SJR.C. 1927). Les mesures prises par le gouvernement 
ont pour but, pr incipalement , d 'enrayer l ' inflat ion. 
Des signes avant-coureurs indiquaient qu'un danger 
reel d ' inflat ion menaçai t le Canada. Rompant avec les 
t radi t ions établies, ce dont, en pr inc ipe , nous ne le 
blâmons pas, le gouvernement canadien a légiféré de 
maniere à dir iger lui-même les activités économiques 
et sociales du pays. Il a effectué le contrôle des p r ix 
des marchandises et des services; il a réglementé sévè-
rement les ventes à t empérament ; il a figé les p r ix des 
loyers; il a donné des directives concernant les rela-
tions du Capital et du Travai l ; pui's il a maintenu le 
p lancher et construit le p lafond des salaires, tempérant 
celte poli t ique et prévoyant , pour les Salariés, le paie-
ment d 'une indemni té de vie chère conformément à 
1 indice du coût de la vie. Des commissions et des 
conseils ont été créés pour surveiller l 'application de 
ce vaste programme. 

11 est évident que des mesures radicales s'impo-
saient pour end iguer l ' inflat ion. Il est t rop tôt pour 
juger les mesures prises pa r le gouvernement et men-
tionnées au pa ragraphe précédent . La C. T. C. C 
toutefois, est décidée à en faire un essai loyal et à 
p rendre note, pour le moment, des idées et suggestions 
qui lui seront inspirées pa r cette expérience nouvelle. 

10. — Il est peut-être à propos, cependant , de si-
gnaler des au jourd 'hui que la réglementation actuelle 
des venteç à tempérament , qui ne para î t pas t rop radi-
cale pour ce qui a trait aux articles de luxe, est consi-
deree trop sévère pour les articles d'un p r ix généra-
ement assez élevé que le travail leur doit se p rocure r 

lorsque, par exemple, il fonde un foyer, ou lorsqu'il 
doit agrandi r son logement et meubler une chambre 
de plus ou deux. 

11. — Mais l 'attention des travail leurs du pavs 
est plus par t icul ièrement retenue, présentement , par 
es deux decrets suivants, adoptés sous l 'autorité de 

Ja JLoi des fllesures de guer re : 

a) le décret C.P. 8253, du 24 octobre 1941, et amen-
dements; 

b) le décret C.P. 7679, du 4 octobre 1941. 
12 — Le décret C.P. 8253 a généralisé la politique 

été posées dans le décret 
C.P /440 du 16 décembre 1940 (et amendement ) , au 
sujet des salaires de base et du paiement d 'une in-
demnite de vie chere cor respondant à la hausse du 

, , suivant l ' indice compilé p a r le service 
federal de la statistique. 

' Le décret C. P. 8253 prévoi t également la formation 
d un Conseil National du Travai l en temps de guerre 
et d un Conseil régional du Travail pour chacune des 
provinces. Le Conseil National du Travail et plusieurs 
conseils régionaux sont à l 'oeuvre depuis plusieurs se-
maines. Ces organismes sont chargés de l 'applicat ion 
du decret C.P. 8253. Le Conseil National du Travail 
a adopte un bon nombre de règles interprétat ives, 
contenues dans son p remie r bulletin officiel, en date 
du 10 décembre 1941. La C. T. C. C. a constaté que 
le Conseil National du Travai l avait fait preuve d'une 
belle largeur de vues, dans ce premier bulletin, no-
tamment en ce qui a t rai t à son in terpré ta t ion de 
lechel le basique des salaires, et nous formulons le 
voeu que les Conseils régionaux aécomplissent leur 
travail (et nous croyons qu'il en sera ainsi) dans le 
meme esprit que le Conseil National l'a fait jusqu'à 
date. 

13. — La C. T. C. C. a été par t icul ièrement heureuse 
d app rendre que le décret C.P. 8253 pouvait s 'appli-
quer, dans la province de Québec, en utilisant le mé-
canisme des conventions collectives en vigueur dans 
cette part ie du pays. Nous croyons que cette procé-
dure facil i tera l 'applicat ion du décret C.P. 8253, vu 
la surveil lance qui sera exercée par les comités pari-
taires. Ce sera le complément normal du service d'ins-
oection fedérale-provinciale prévue dans le decret C P 
5o22, du 22 juillet 1941. 

14- — Avant de te rminer nos observations en marge 
du decret C.P. 8253, nous désirons faire la suggestion 
suivante. Nous croyons que le décret C.P. 2085 du 
19 juin 1040, qui contient la polit ique du gouverne-
ment fédéral en matière de relat ions entre le Capital 
et le Travail , devrait être directement sous la juridic-
tion du Conseil National du Travail et des Conseils 

19Tl""(CfVp art*" 5 T r ^ 
15. — Au sujet du décret C.P. 7679, la C T C C 

croit qu'il importe de ment ionner aux autori tés fédé-
rales qu elle en désire le maint ien intégral et une appli-
cation rigoureuse. Ce décret prévoit des minima de 
salaires qui ne peuvent être considérés comme exagè-
res, et la C. T. C. C. verrai t d'un mauvais oeil toute 
concession qui serait faite à ce sujet pa r suite des 
pressions que cer tains employeurs font présentement 
a Ottawa. 

16. — Les diff icul tés survenues relat ivement au 
paiement de l ' indemnité de vie chère au-dessus des 
minima_ prévus par le décret C.P. 7679 ont été réglées 
' lar les in terpré ta t ions du Conseil National d î Travail, 
dans son p remier bulletin officiel, et la C. T. C. C. 
est satisfaite de >n c^iiiti'nn annnrtée. 

17. — Nous admet tons que l 'applicat ion du décret 

7679 souleve un problème dans quelques indust r ies où' 
un faible pourcentage seulement des employés travail-
lent à l 'exécution de contrats de guerre. Tel est le cas, 
en par t icul ier , de certains établissements de l ' indus-
trie de la chaussure. La C. T. C. C. suggère, dans ce 
cas, la tenue d 'une conférence nationale de l ' indust r ie 
de la chaussure pour étudier le problème et lui t rouver 
une solution. 

, t ra i tant de ce problème des minima de 
salaires, il est une suggestion que la C. T. C. C. désire 
souniettre immédiatement . Dans la p lupar t des provin-
ces du Dominion existent des lois de salaires minima 
administrées pa r des organismes gouvernementaux. 
Ainsi, 1 Industr ia l S tandards Act, en Ontario, et la Loi 
du îialaire minimum, dans la province de Québec. Ces 
lois donnent lieu à des ordonnances qui f ixent des 
min ima de salaires dans les industr ies non assujett ies 
a des conventions collectives de travail . La C T C C 
est d'avis que le décret C.P. 8253 devrait permet t re que 
ces ordonnances soient revisées, lorsque les commis-
sions gouvernementales de salaires le jugeraient à 
propos, pourvu que les revisions et amendements ne 
soient rendus obligatoires qu 'après approbat ion par le 
Conseil National du Travail en temps de guerre. 

— Bien qu'il soit un peu tôt pOur discuter sur 
quelles bases se fera la reconstruct ion économique et 
sociale d apres-guerre, il ne paraî t pas hors de propos 
a la C. T. C. C. d 'exposer immédiatement qu'elle croit 
que le Travail , après le conflit mondial actuel, devra 
être placé au rang d'un associé pa r rappor t au Capi-
tal et au gouvernement. 11 ne nous para î t pas osé de 
dire des aujourd 'hui que le maint ien de la paix, après 
Ifi guerre, exigera l 'applicat ion d'un p rogramme défini 
de sécurité sociale appuyé sur la justice sociale. 

20. — La C. T. C. C. suggère, en rappor t avec les 
pr incipes énoncés au paragi 'aphe précédent , que le 
gouvernement canadien et les gouvernements provin-
ciaux, de concert avec les organisations profession-
nelles d 'employeurs et de salariés, se rencontrent plus • 
souvent et discutent les normes nationales à établir 
à t ravers le pays concernant les minima de salaires, 
les heures de travail, l 'apprentissage, l 'or ienlat ion 
professionnelle, l 'enseignement technique, les loge-
ments ouvriers, la rat ionalisation industrielle, etc. 
Toutes ces questions, et plusieur autres, pour ra ien t être 
approfondies à l 'occasion de conférences fédérales- ' 
provinciales, puis les recommandat ions agréées pour-
raient passer ensuite dans la légis la t ion ' fédéra le ou 
provinciale, d 'après la juridict ion établie par la cons-
titution canadienne, c'est-à-dire par r . \ c te de l 'Améri-
que br i tannique du Nord. 

_ 21. — On permet t ra sans doute à la C. T. C. C. de 
faire maintenant quelques observations au sujet de 
l 'assurance-chômage. Comment ne pas souligner ici 
que l'élénient canadien-f rançais du pays attend tou-
jours avec anxiété lii nomination du président de la 
Comrnission d 'assurance-chôniage? On s'attend, sans 
nier à d 'autres la compétence ' r equ i se pour occuper 
cette charge, que le successeur du notaire Joseph Si-
rois, décédé, sera un Canadien f rançais . 

La C. T. C. C. a aussi été chargée, par son Congrès, 
de suggérer que l'on songe à notre organisation syn-
dicale s'il se fait une vacance, un jour ou l 'autre, soit 
au comité consultatif de l 'assurance-chômage, soit au 
ÇOïnité consultatif national du placement. Nous avons 
été éliminés de ces deux organismes sans Iron savoir 
pourquoi et en dépit deS déclarat ions officielles nous 
garantissant une représentat ion sur le deuxième des 
comités ment ionnés plus haut . 

Enf in , avant de laisser ce sujet, la C. T. C. C. suggère 
d 'amender la loi d 'assurance-chômage en faisant tom-
ber sous le coup de la loi les salariés gagnant $2.500 
et moins p a r année, puis en augmentant l 'échelle des 
pres ta t ions en faveur de ceux qui ont charge de fa-
mille. Nous suggérons également que l'on étudie les 
moyens de s implif ier la par t ie de la loi et des règle-
ments qui se rappor tent aux livrets des assurés et aux 
t imbres d'assiirance-chômage. Ces deux sujets font 
présentement, un peu partout , l 'objet de beaucoup de 
cri t ique. 

22. — Les taxes. — La C. T. C. C. approuve la décla-
ration faite récemment nar le Ministre des Finances 
à l 'effet qu'il pourra i t être nuisible à la product ion 
de guerre de taxer les petits salariés plus qu'ils ne le 
sont à l 'heure actuelle. La plupar t d 'entre eux, en 
effet, n 'ont que des revenus à peine suffisants pour bou-
cler le budget familial. Et surtout, si l'on tient coninte 
de la nolitique des salaires contenue dans C.P. 8253, 
i l :semble que les travail leurs pourra ient df if ic i lement 
suppor ter un fardeau plus lourd de taxes. 

23. — Comme dernier point du présent mémoire, 
la C. T. C. C. suggère que tous les décrets adoptés en 
vertu de la Loi des Mesures de guerre, et les inter-
prétat ions officielles desdits décrets, soient impr imés 
dans les deux langues f f rancafse et anglaise), et que 
les deux textes soient placés l'un à côté de l 'autre sur 
les mêmes feuillets ou dans les mêmes brochures, solon 
le cas. Cette p rocédure est déjà suivie, en par t icul ier , 
nour tous les décrets adoptés sur recommandat ion du 
Ministre du Travail . Nous apprécier ions que tous les 
ministères adoptent la ligne de conduite du minis tère 
du Travail . 

24. — Vu la période de guerre, la C. T. C. C. laisse 
de côté un certain nombre de questions qu'il ne paraî t 
pas urgent (̂ e souniettre présentement . 

Respectueusement soumis, 
LA CONFEDERATION DES TR.WAILLEURS 

CATHOLIQUES DU CANAD.^i, INC. 

Janvier l'JM. 



Montréal, mars 1942 LE TRAVAIL LA VIE SYNDICALE 11 

Nous publions ci-après , tes nouvelles qui nous sont parvenues de 
divers syndicats. A l'avenir, les communiqués devront nous parvenir 
e ou a v a n t le deuxième mercredi de chaque mois. Nos correspon-
dan t s voudront bien prendre bonne note que la copie fa i t e a la ma-
chine à écrire, devra avoir deux espaces ce qui est absolument néces-
saire pour le typographe comme aussi pour la revise de la copie. 

Monteurs: p r é s iden t , Char les 
Les barbiers-coiffeurs 

Le Synd ica t des employés bar-
b i e r s -co i f f eu r s de Montréal con-
t inue ses act ivi tés sans faibles-
se devant les d i f f icul tés , la lutte 
de g roupemen t s r ivaux et l ' in-
d i f f é r e n c e des uns et le mauva i s 
voulo i r des aut res . 

Sous l 'habi le d i rec t ion de M. 
P h i l é m o n Lab recque et de ses 
o f f i c i e r s qui lui donnen t une 
t r è s généreuse col laborat ion, le 
synd i ca t ma in t i en t ses e f fec t i f s 
et les d ivers p rob lèmes qui se 
posen t à l ' a t ten t ion des mem-
b r e s t rouvent une solut ion qui 
d o n n e sa t i s fac t ion . 

La Fédé ra t i on na t iona le des 
Barb ie r s -co i f f eu r s de la p rov in -
ce de Québec, dont M. P.-E. Ca-
b a n a est le digne p rés iden t , se-
c o n d e de façon fo r t encoura-
gean te p o u r les membres , tous 
les e f for t s tentés p o u r une meil-
l eu re p ro tec t ion des in té rê t s 
p ro fess ionne l s . 

Les o f f ic ie r s du synd ica t sont 
Jes su ivan t s : p ré s iden t , Phi lé-
w o n Lab recque ; v ice -prés idents , 
F . Beauregard et Alb. Viau ; se-
c ré ta i re , J.-A. Morisset te ; secré-
l a i r e - co r r e spondan t et f i nanc ie r , 
E . Bé land ; d i r ec t eu r s : C. Lajeu-
»€sse, L. Aubin, M. Séguin et L. 
Le febvre . 

Conseil de construction 

A son assemblée p lén iè re an-
nuel le , le Conseil de cons t ruc-
t ion des synd ica t s ca thol iques de 
Montréal , a p r o c é d é c o m m e suit 
à l 'é lect ion de ses o f f i c i e r s : p ré -
s iden t , Albert Archa rabau l t ; 1er 
:çice-président , H e n r i Vine t ; 2e 
S ice-prés ident , Alber t Messier ; 
secré ta i re-archiv is te , J.-M. Cha-
l u t ; secré ta i re et co r r e spondan t , 
R e n é Lapo in t e ; sergent d ' a rmes , 
Léopo ld Lévesque; s ta t is t ic ien, 
E m i l e Rousseau ; comi té des let-
t r e s de c r é a n c e : J.-A. Gagné, Ho-
s a c e Laverdure , Ad. Gosselin. 

Le consei l con t inue avec fer-
m e t é ses act ivi tés au béné f i ce 
des synd ica t s qui lui sont aff i-
l iés et i l surveil le avec u n soin 
ja loux l 'observance de la con-
:vention collective et il sait, à 
l 'occas ion fa i re . les d é m a r c h e s 
nécessa i res aup rè s du Conseil 
rég iona l du t ravai l , et au t res au-
tor i t és compéten tes p o u r obte-
n i r le r ed re s semen t de ce r t a ins 
g r ie f s des ouvr i e r s con t re cer-
t a in s abus ou cer ta ines appl ica-
t i ons de lois ou décre t s des pou-
voi rs admin i s t r a t i f s jugées t r o p 
sévères ou p ré jud ic i ab l e s aux 
in té rê t s des ouvr ie r s . 

Officiers des cordonniers 

Le Syndica t des t rava i l leurs 
en chaussures p rocéda c o m m e 
suit à l 'é lect ion de son Conseil 
généra l au cours de l 'assemblée 
générale annue l l e : p ré s iden t , 
Olivier Côté; 1er v ice-prés iden t , 
Roméo Presseau l t ; 2e vice-prési-
dent , Georges L a u r i e r ; secrétai-
r e général , W'iJfrid T h e r r i e n ; 
ass is tant -secré ta i re , Sylvio Ma-
lo ; secré ta i re - f inanc ie r , E p h r a i m 
Rob ineau l t ; secré ta i re - t résor ie r , 
Ju les H a m e l ; sent inel le , Wi l f r i d 
Mar te l ; a u d i t e u r s : Georges Lau-
r i e r et Roméo P ios seau l l ; agent 
d ' a f fa i res , Ernes t S t -Amand; vé-
r i f i ca teur , Olivier Roberge . 

Doré ; 1er v ice-prés ident , Eug. 
B e a u d r y ; 2e v ice-prés ident , Ro-
méo P re s seau l t ; secré ta i re-cor-
r e s p o n d a n t , 01. Roberge, ass.-se-
cré ta i re , B. Chabo t ; t r é sor ie r , 
Ju les Hame l ; sent inel le , V. La-
p i e r r e . 

Machinistes: p r é s iden t , M. 
C h a m p a g n e ; 1er v ice-prés ident , 
R. R i c h a r d ; 2e v ice-prés ident , 
Ed . Millette; secré ta i re et t réso-
r ier , Geo. J a c o b ; sentinelle, W. 
Lave rdu re . 

Triseajs: p r é s iden t , W, T h e r -
r i e n ; 1er v ice-prés ident , N. La-
p l an t e ; 2e v ice-prés iden t , Chs. 
Lap l an t e ; secré ta i re , L. Ste-Ma-
r i e ; sentinelle, L. Lachance . 

Cuir à semelles: p r é s iden t , W . 
Martel ; 1er v i ce -p rés iden t ; E. 
S t -Amand; 2e v ice-prés ident , D. 
D ion ; secré ta i re , Geo. L a u r i e r ; 
t résor ie r , A. Corbe i l ; sent inel le , 
A. L a p r è s . 

Locaux conjoints: p r é s iden t , 
Alf. Gagnon; 1er v i ce -p rés iden t ; 
R. Presseaul t , 2e v ice-prés ident , 
R. R i c h a r d ; secré ta i re , L. Ste-
Mar ie ; ass is tant -secré ta i re , W. 
T h e r r i e n ; sent inel le , W. Laver-
dure . 

Charpentiers-menuisiers 

Le Synd ica t des cha rpen t i e r s -
menu i s i e r s de Montréal a déci-
dé, à son assemblée régul iè re de 
mars , t enue sous la p r é s i d e n c e 
de M. J o s e p h Coulombe, en l 'ab-
sence de M. Osias F i l ion , r e t enu 
ai l leurs p a r a f fa i r e s i m p o r t a n -
tes, de souscr i re la somme de 
$1500 à l ' e m p r u n t de la Victoire . 
La p ropos i t ion avai t comme pro-
poseurs MM. J.-B. Delis le et Al-
dé r ic Gosselin. Le synd ica t avait 
aussi ache té des obl igat ions du 
p r e m i e r e m p r u n t de la Victoire . 

Les m e m b r e s ont p r i s «ne au-
t re décis ion de p r e m i è r e i m p o r -
t ance : celle de s ' oppose r à la 
suggestion du Conseil na t iona l 
pa r i t a i r e d u b â t i m e n t au Con-
seil na t iona l du t ravai l . Le con-
seil du bâ t imen t voudra i t que le 
bon i des ouvr ie r s de la cons-
t ruc t ion n e soit revisé qu 'une 
fois p a r année . Le synd ica t croi t 
celte condi t ion inaccep tab le . Il 
a f f i r m e que le bon i doit ê t re re-
visé aussi souvent que la situa-
tion l 'exige, c 'est-à-dire, qu ' i l y 
a hausse dans le coût de la vie. 
Cette suggestion du consei l du 
bâ t imen t ne serai t acceptable 
que si le gouve rnemen t pouva i t 
e m p ê c h e r que les p r i x des den-
rées augmenten t p lus d 'une fois 
l ' an . Le synd ica t trouver éton-
n a n t que le Conseil du b â t i m e n t 
d e m a n d e m a i n t e n a n t que les sa-
la i res soient s tabi l isés aux taux 
de 1941, a lors qu ' i l avai t déjà 
d e m a n d é qu' i ls le soient au ni-
veau de 1939. Les m e m b r e s ont 
c ru que cette mesure n ' au ra i t 
p o u r effet que de les e m p ê c h e r 
de r éc l amer des bon i s équiva-
lents à la hausse du coût de la 
vie depuis 1939. 

Officiers des boulangers 

Le Synd ica t de la boulanger ie 
et pâ t i s se r ie a p rocédé , c o m m e 
suit à l 'é lect ion des o f f i c i e r s de 
la section des bou langers et de 
celle des vendeur s de pa in , avec 
Je résul ta t su ivan t : 

Section des bou lange r s : prés i -
dent , Georges Savoie; vice-pré-
s ident , Olivier Bouche r ; secré-
ta i re-archivis te , Roméo Chapde-
la ine ; sergent d ' a rmes , E rnes t 
L a f l a m m e ; d i r ec t eu r s : Noël Mes-
sier, Georges Savoie, Olivier et 
Emi le Nanta is . 

Section des v e n d e u r s de p a i n : 
p r é s iden t , Léopold La rose ; vice-
p rés iden t , Horace Bélanger ; se-
cré ta i re -archiv is te , Léo-Paul 
P r o n o v o s t ; secré ta i re -ad jo in t , 
Roland Masson; sergent d ' a rmes , 
J ean Mathieu; d i r ec t eu r s : L. La-
rose, H. Bélanger , L. P ronovos t , 
E . David . 

Cours de sociologie 

Les cours de l ' Ins t i tu t P i e XI 
sur la doc t r ine sociale de l 'Egli-
se, donnés à l ' éd i f ice des syn-
d ica ts ca thol iques de Montréal , 
sont r égu l i è rement suivis p a r un 
g roupe i m p o r t a n t de synd iqués 
p a r m i lesquels on r e m a r q u e des 
dames et des jeunes f i l les. Cha-
que m a r d i soir , les é tud ian t s et 
é tud ian tes se fon t un devoir de 
suivre ces cours qui ont un inté-
rêt pa r t i cu l i e r p o u r ceux et cel-
les a p p a r t e n a n t aux synd ica t s 
ca thol iques . M. J.-B. Desrosiers , 
P.S.S., avan tageusement connu 
dans les cerc les des sociologues 
de la mé t ropo le et de la p rov in -
ce, d o n n e des cours qui assuren t 
à la cause du synd ica l i sme ca-
tholique, dans Montréal et la ré-
gion, des p ropagand i s t e s com-
pétents , b ien aguerr is , des off i -
ciers aptes à b ien r e m p l i r les 
fonc t ions qu ' i ls p o u r r o n t r em-
pl i r , t an t dans les synd ica t s que 
dans d ' au t res associa t ions de 
but d i f f é r en t . 

A ces cours , se jo ignent des 
cours de re l igion donnés p a r M. 
E r n e s t Savignac, P.S.S., lesquels 
sont for t app réc i é s p a r c e que 
r é p o n d a n t à u n besoin d 'une 
mei l leure et p lus solide fo rma-
t ion ca thol ique . 

Les syndiqués de Québec 

Les m e m b r e s du Conseil géné-
ra l des synd ica t s ca thol iques de 
Québec ont p r i s conna i ssance , 
au cours d ' une r écen te r éun ion 
de cet o rganisme, d ' une protes-
ta t ion con t re le r écen t décre t fé-
déra l p r o h i b a n t les t r avaux de 
cons t ruc t ion de p lus de $5,000 à 
mo ins qu' i ls ne soient aû tor i sés 
p a r le " P r i o r i t y Board" , com-
miss ion re levan t du min i s t è re 
des Muni t ions et Approv is ionne-
ments . 

La décis ion du gouvernement 
f édé ra l nu i r a cons idé rab lement , 
a-t-on soutenu, aux ouvr ie r s des 
mét ie rs de la cons t ruc t ion qui 
n 'on t d 'a i l leurs pa s beaucoup 
d 'ouvrage de ce temps-c i . D'a-
p r è s une le t t re adressée à ce mi-
n is tè re p a r M.. Gérard P i ca rd , 
p r é s iden t du Conseil généra l et 
secré ta i re généra l de la C.T.C.C., 
des cen ta ines d ' h o m m e s de mé-
tier , sans compte r les manoeu-
vres, devron t chômer , p a r suite 
de ce décre t . Jusqu ' à ces der-
n ie r s temps, il fal lai t un p e r m i s 
p o u r les cons t ruc t ions de $10,000 
et plus . 

A l ' aveni r , un r ep ré sen tan t de 
la Jeunesse Ouvr iè re Cathol ique 
se t i e n d r a en re la t ion avec les 
jocistes, m e m b r e s des syndica ts , 
et ass is tera à toutes les r é u n i o n s 
du consei l . Le r ep ré sen t an t de 
la J.O.C. sera M. René Gosselin. 

Tro i s r e p r é s e n t a n t s du conseil 
généra l s iégeront dans le comité 
d ' a rb i t r age de la Commiss ion 

d 'assurance-chôniage , à Qué-
bec. Ce sont MM. Lauréa t Clou-
t ier , r ep ré sen tan t les employés 
du commerce et de bureau , Ho-
noré D'Amours , r ep ré sen t an t le 
texti le et Rosar io Gosselin, re-
p ré sen tan t l ' i ndus t r i e de la cons-
t ruc t ion . 

Les syndiqués des Trois-Rivières 

Un i m p o r t a n t débat s'est dé-
roulé lors de la récen te séance 
du Conseil centra l des syndica t s 
ca thol iques des Troîs-Rivières , 
sur la quest ion du t ravai l des 
f emmes dans les i ndus t r i e s de 
guer re ou dans les i ndus t r i e s 
connexes . Cette b rû l an t e ques-
tion fu t soulevée p a r les délé-
gués du syndica t des employés 
de la Wayagamack et elle s'est 
t e rminée p a r une pro tes ta t ion 
qui fut adressée aux autor i tés 
fédéra les . 

La discuss ion qui fu t fa i te ré-
véla l ' exis tence d 'un g r a n d nom-
bre d ' abus dans le doma ine du 
t ravai l f émin in . Ces exemples , 
ci tés à l ' a t ten t ion des délégués, 
d é m o n t r e n t que nos jeunes fi l les 
supp lan ten t des pè res de famil-
les dans le besoin, des chô-
meurs , des jeunes gens inap tes 
au service mi l i t a i re et qui ont 
été l ibérés . On m e n t i o n n e en t re 
au t res que dans une fami l le de 
qua t re en fan t s dont le pè re t ient 
un commerce r é m u n é r a t e u r , l 'u-
ne des jeunes fi l les t ravai l le 
dans un journal , l ' au t re dans un 
bureau de p rofess ionne l , la troi-
s ième dans une i n d u s t r i e de 
guer re à $25 p a r semaine . Dans 
ce cas, l 'ouvrage de la maison 
est conf ié à une servante . La 
jeune fille qui t ravai l le dans une 
indus t r i e de guer re , en p lus de 
p r e n d r e la p lace d 'un h o m m e , 
s 'épuise tout le jour à t r anspor -
ter de lourds f a i d e a u x ou à fai-
re des i n spec t ions sous un mau-
vais écla i rage. De l 'avis d 'un 
con t remaî t r e , ce genre de t rava i l 
épuise nos jeunes fi l les dans 
l ' espace d 'un an ou d 'un an et 
demi . 

Un aut re exemple d o n n é men-
t ionne une fami l le qui touche un 
revenu de $150 p a r mois en bé-
néf ice d ' a s su rance et dont la 
j eune fille a qui t té un emploi 
dans le c o m m e r c e de la merce-
r ie qui lui donna i t $18 p a r se-
maine , p o u r accep te r du t rava i l 
dans une indus t r i e de guer re à 
$32 p a r semaine . Cette i ndus t r i e 
r e fuse d ' employe r des jeunes 
gens l icenciés de l ' a rmée , mais 
qui peuven t encore accompl i r 
ce genre de t ravai l mieux que 
les f e m m e s . 

On a révélé en t re au t res cho-
ses que p lus ieurs jeunes fi l les 
de la campagne ont été r ec ru -
tées p a r des agents et p lacées 
dans nos i ndus t r i e s de guerre . 
On signale qu ' i l y a danger que 
ces jeunes c a m p a g n a r d e s ne re-
tournen t j amais sur la te r re . On 
peut aussi a jou ter le cas de c inq 
ou six jeunes fi l les du Cap-de-la-
Madeleine qui ont été enrôlées 
p a r des r e c r u t e u r s et qui sont 
r endues à Montréal , dans l ' in-
dust r ie de guerre , à l ' insu de 
leurs pa ren t s . 

Chez les fonctionnaires 
municipaux de Montréal 

Le Synd ica t ca thol ique natio-
nal des fonc t i onna i r e s munic i -
paux a p rocédé d e r n i è r e m e n t à 
l ' ins ta l la t ion de ses of f ic ie rs , 
p o u r l ' année 1942, sous la prési-
dence de M. Al f red Charpen t i e r , 
p r é s iden t généra l de la C.T.C.C., 
MM. Géra rd P i c a r d , secré ta i re 
généra l de la C.T.C.C., et J.-B. 
Delisle, p r é s iden t du Conseil 
cent ra l de Montréal , accompa-
gnaient le p ré s iden t . Des ap-
p laudisse inen îs en thous ias tes sa-

luèrent les d i scours de ces disH 
t ingués v is i teurs qui f i r en t u « 
exposé t rès ins t ruct i f du but' 
poursu iv i p a r les synd ica t s ca^ 
thol iques . 

Le p ré s iden t du syndica t énu-
m t r a («s act ivi tés de ce grbupe-
men t f o n d é le 7 ju in 1920: de 
30 membres , l 'effectif a été po r -
té à 630; une pol ice d ' a s su rance 
groupe dans la Cie d ' a s su rance 
Sun Life, pro tège au delà de 600i 
synd iqués ; p o u r - u n m o n t a n t de 
$1025, 50 font pa r t i e de la cais-
se mor tua i re , une centa ine bé-
néf ic ien t d 'une assurance mala -
die et acc iden t de la P révoyan -
ce; une caisse dite de p r évoyan -
ce a à son crédi t un m o n l a n t de 
$7,400. Depuis sa fonda t ion , le 
synd ica l a payé aux famil les de 
ses m e m b r e s dé fun t s env i ron 
$75,000, une somme de $230,000 
fut d is t r ibuée aux synd iqués 
sous fo rme de d iv idende . 

L 'exécut if p rocède acluelle-
inent à la r e fon te de la const i tu-
t ion ; une campagne de rec ru te -
men t sera b ientôt lancée, son 
objectif est 100 nouveaux mem-
bres . 

Le Bureau de d i rec t ion pouF 
l ' année 1942 est composé com-
me sui t : aumônie r , M. l ' abbé 
Lamber t Bovy; p ré s iden t , Al-
phonse B o u r d o n ; v ice-prés ident , 
Char les-Omer B r u n e a u ; secré ta i -
re, Albert-J . Gi rcux ; asst .-secré-
ta i re , J.-E.-\V. Les sa rd ; t r é sor ie r , 
Roméo E t h i e r ; i n t roduc t eu r , J--
H.-R. Bruneau . 

Dupuis Frères donne $1,000 au ctoyett 
de ses employés, M. Delphis Lépine 

Au cours d 'un banque t d o n n é 
p a r le p r é s iden t .^e la maison , 
M. Albert Dupuis , et ses collè-
gues de la d i rec t ion , en l ' hon-
neur de M. Delph is Lép ine , u n 
beau chèque de $1000 f u t p r é -
senté au hé ros de la fête qui est 
en t ré au service de la m a i s o n 
Dupuis F rè re s , il y a- exac temen t 
so ixante ans. 

E n v i r o n t rois cents employés 
f u r e n t conviés à ce banque t , a in -
si que quelques invi tés d ' hon-
neur , y c o m p r i s Son H o n n e u r le 
ma i r e de Montréal , M. A d h é m a r 
Raynaul t , et l 'Honorab le Médér ic 
Mart in, Conseil ler législatif , qu i 
fut l 'un des c o m p a g n o n s de t ra -
vail de M. Lépine , ches! Dupu i s . 

Le m a i r e Raynau l t fé l ic i ta 
cha leureusement M. Lép ine p o u r 
les longs et loyaux services qu ' i l 
avait donnés à la m ê m e ma i son 
d u r a n t so ixante années , et il f i t 
aussi des éloges à la ma i son Du-
puis F r è r e s qui savai t si b ien 
r é c o m p e n s e r la f idél i té et la 
pe r sévé rance dans le t ravai l . 

En plus du chèque de $1000, 
M. Lép ine reçut également u n 
écusson en argent , commémo-
r a n t ses soixante années de ser-
vices. Le Syndica t ca thol ique et 
na t ional des employés de maga-
sin (S. D.) inc., p résen ta au jubi-
laire deux p ipes de valeur , d a n s 
un écr in , a insi qu 'un c e n d r i e r . 

Pharmacie PINSONNAULT 
1390 Ontario Est, coin Plessls 

MONTREAL 
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Mémoire soumis au conseil executif 
{Suite de la page 7) 

da" pa iemen t des pens ions de 
vieillesse à l 'âge de 65 ans au 
lieu de 70 ans. Plus tard, nous 
c royons que l 'on devrai t en a r r i -
vei- à paye r les pens ions de 
vieillesse à so ixante ans. C'est 
un fai t établi qu 'un ouvr ie r âgé 
de soixante ans t rouve très ra re -
men t de l 'emploi dans l ' indus-
t r ie moderne , et est souvent con-
gédié lorsqu ' i l a t te int cet âge. 
La C.T.C.C. croi t également que 
le mon tan t mensuel de la pen-
sion de vieillesse devra i t ê t re 
augmenté , comme la chose vient 
d 'ê t re fai te p a r le gouve rnemen t 
de la Colombie canad ienne . 

Mères nécessiteuses 
Le gouvernement p rov inc ia l a 

rétabli les a l locaï ions aux mères 
nécessiteuses sur la base d 'au t re-
fois, et la C.T.C.C. t ient à le féli-
citer de ce geste. 

Licence pour entrepreneurs 
La C.T.C.C. suggère au gouver-

nemen t provinc ia l d ' i m p o s e r 
une l icence d ' o p é r e r à tout en-
t r e p r e n e u r de l ' i ndus t r i e du bâ-
t iment qui est en a f fa i r e s depuis 
t rois mois . Ce serai t là, c royons-
nous, un moyen e f f icace de con-
t rô ler la solvabil i té et la com-
pé tence desdi ts e n t r e p r e n e u r s . 

Respect du dimanche 
P o u r des ra i sons d 'u rgence et 

de nécessité, du ran t la guerre , 
ce r ta ines indus t r i e s p r o d u i s e n t 
le d imanche . Mais sous Iç cou-
vert de l ' e f for t de guer re se 
commet ten t des abus auxquels 
il conv iendra i t de met t re f in . 
Nous a t t i rons donc l ' a tent ion de 
l 'honorable . P r o c u r e u r généra l 

• sur ce point , en lui d e m a n d a n t 
de se m o n t r e r sévère et de ré-
p r i m e r les abus qui lui sont 
r appor t é s . 

Industrie de la boulangerie 
La C.T.C.C. suggère l ' adop t ion 

d 'une loi spécia le p r o h i b a n t le 
t ravai l de nuit dans les boulan-
geries et pât isser ies , en s ' inspi-
rant , à ce sujet , de la conven-
tion relat ive au t ravai l de nui t 
dans les boulanger ies adop tée à 
la session de 1925 de la Confé-
rence In te rna t iona le du Trava i l . 
Il semble que l 'on pou r r a i t au 
moins adop te r cette loi p o u r une 
pér iode ra i sonnab le d 'essai . 

Nous suggérons aussi la visite 
r eguhè re des boulanger ies où 
I o n t ravai l le la nuit , et nous 
suggérons que l 'on n o m m e un 
n o m b r e d ' i n spec teu r s su f f i s an t 
p o u r fa i re cesser le t rava i l du 
d i m a n c h e dans les boulanger ies . 

E n f i n , la C.T.C.C. favor ise 
1 ins t i tu t ion d 'une commiss ion 
p rov inc ia le du p r i x de rev ient 
du pa in , en con fo rmi t é avec les 
g randes l ignes du p ro j e t déjà 
soumis p a r l 'AssociaHon des 
Maîtres Boulangers et Pâ t i s s ie r s 
de la p rov ince de Québec. 

Art. 1056 du co<le civil 

1 suggère que l 'a r t i -
cle 1056 du Code Civil soit ame-
né c o m m e su i t : 

1056.—Dans tous les cas ou la 

pa r t i e cont re qui le délit ou qua-
si déli t a été commis décède en 
conséquence , sans avoir obtenu 
i n d e m n i t é ou sa t i s fac t ion, son 
conjo in t , ses a scenden t s et ses 
descendants . . . 

Ajouter ici les mo t s : SES FRE-
RES ET SES SOEURS EN AU-
TANT QU'Ik SERA PROUVE 
QUE CEUX-CI D E P E N D E N T DE 
LADITE PARTIE COMME SOU-
TIEN DE VIE... 

E t le reste de l 'ar t ic le cont i -
nue sans changemen t . 

Travail de nuit par un seul homme 

Comme mesure d ' é l émenta i re 
p rudence , la C.T.C.C. suggère au 
gouve rnemen t de p r o h i b e r le 
t ravai l de nui t e f fec tué p a r un 
seul h o m m e dans les i ndus t r i e s 
mécanisées . 

Les fêtes chômées 

La C.T.C.C. d e m a n d e respec-
tueusement que soient déc larées 
fêtes chômées les fêtes suivan-
tes : 

Le Jou r de l 'An. 
L 'Epiph 'anie . 
Le Vendred i Saint . 
L 'Ascension. 
Le jour de la re ine Victor ia . 
La Saint-Jean-Bapt is te . 
La Confédéra t ion . 
La Fête du Trava i l . 
Le Jou r d 'Act ions de grâces . 
La Toussa in t . 
L ' Immaculée-Concept ion . 
Le Jou r de Noël. 

La C.T.C.C. d e m a n d e de plus 
que des sanc t ions sévères soient 
p révues p o u r assure r le respec t 
de la loi, dans les cas des fêtes 
chômées telles qu ' énumérées ci-
dessus. 

Mécaniciens de machines fixes 
La C.T.C.C. suggère que la loi 

des mécan ic iens de m a c h i n e s 
f ixes soit amendée dans le but 
de ne l ' app l ique r qu 'à "TOUT 
HOMME" au lieu de l ' app l ique r 
à " toute p e r s o n n e " . 

De plus, nous suggérons de 
mod i f i e r l 'ar t ic le 12 de la loi, 
p a r a g r a p h e "a" , en a joutant , 
ap rès les mots " p r é s e n t e r des 
let tres de r e c o m m a n d a t i o n " , les 
mots "a s se rmen tées devant un 
juge de pa ix et à la connaissan-
ce de l ' examina t eu r " . 

Mécaniciens de tuyauterie 

La C.T.C.C. ins is te de nou-
veau, cette année , p o u r que la 
loi des mécan ic i ens en tuyaute-
r ie s ' app l ique dans toutes les 
munic ipa l i t é s de c inq mille 
(5000) âmes et plus, au lieu de 
ne s ' app l ique r que dans les mu-
nic ipa l i tés de -d ix mille (10,000) 
âmes et plus. Il est aussi suggé-
ré que la loi exige, p o u r le mé-
t ier concerné , un a p p r e n t i p a r 
trois compagnons . 

Electriciens 

De l 'avis de la C.T.C.C., la loi 
des é lec t r i c iens devra i t ê t re 
amendée en p r évoyan t des exa-

La Sauvegarde de la Famille 
L'économie est l'art d'ordonner ses dépenses. Sans la 

pratique de cette vertu sociale, la famille ne connaît aucune 
sécurité, elle est vouée, tôt ou tard, à la ruine. 

Protégez votre foyer, préparez l'avenir des vôtres, assu-
rez-vous une vieillesse heureuse et digne en vous constituant 
petit à petit les réserves nécessaires. 

Prenez dès aujourd'hui l'habitude de l'épargne. 

BANQUE C A N A D I E I ^ NATIONALE 
AcHf, plus de $170,000,(XX) 
534 bureaux a u C a n a d a 
66 succursales à Montréoi 

mens plus complets . De même, 
nous c royons que la loi devra i t 
é tabl i r une d i s t inc t ion en t r e les 
é lec t r ic iens de l ' i ndus t r i e du bâ-
t iment et les é lec t r ic iens des in-
dus t r ies manufac tu r i è r e s . E n f i n , 
nous c royons que la loi ne de-
vra i t p e r m e t t r e qu 'un a p p r e n t i 
p a r t rois compagnons . 

Antitox 

Dans le bu t de p r é v e n i r l ' in-
toxica t ion p a r la pe in tu re , et 
p o u r r e n d r e j^us hyg ién ique le 
mé t i e r de pe in t re , la C.T.C.C. 
r e c o m m a n d e au gouve rnemen t 
de r e n d r e obl igatoi re l 'usage du 
p r o d u i t "ANTITOX" dans la 
pe in ture . L 'ana lyse ch imique de 
ce p r o d u i t a démon t r é qu ' i l con-
tenai t les é léments nécessa i res 
pour p r é v e n i r l ' in toxica t ion , et 
les expé r i ences faites, en plu-
s ieurs endro i t s , ont été con-
cluantes sur sa va leur . E n f i n , il 
est établi que la pe in tu r e elle-
même ne p e r d aucune de ses 
qual i tés lorsqu 'el le est mélan-
gée à l 'Anti tox. 

Ministère du commerce et 
de l'industrie 

La C.T.C.C. suggère que l 'on 
augmente les subs ides du minis -
tère du Commerce et de l ' Indus-
trie p o u r qu ' i l soit en mesure 
d 'é tab l i r une école de fo rma t ion 
des employés du commerce , 
comme il le fai t p r é s e n t e m e n t 
en faveur de l ' i ndus t r i e de l 'hô-
tellerie. 

Débats de l'Assemblée législative 

La C.T.C.C. suggère que l'As-
•semblée législative de Québec 
ait son " H a n s a r d " , c 'est-à-dire 
que le gouve rnemen t p rov inc ia l 
fasse pub l i e r les déba ts de l'As-
semblée législative, ap rès cha-
que séance de la Chambre des 
députés , c o m m e la chose se fa i t 
a Ot tawa. 

Loi des liqueurs 

La C.T.C.C. ins is te respectueu-
sement a u p r è s du g o u v e r n e m e n t 
p rov inc ia l p o u r qu ' aucun amen-
dement ne soit appo r t é cette an-
nee à la Loi des L iqueurs . 

Loi du cinéma 
La C.T.C.C. dés i re men t ion-

n e r qu'el le est en f aveu r du 
ma in t i en de la loi du c inéma et 
en pa r t i cu l i e r qu'el le dés i re le 
ma in t i en des d i spos i t ions qui 
d é f en den t l ' admiss ion des en-
fan ts de moins de seize ans aux 
r ep résen ta t ions c inéma tog raph i -
ques dans les c inémas . 

Heures de travail 
La C.T.C.C. suggère que la loi 

relat ive à la l imi ta t ion des heu-
res de t ravai l soit modi f i ée de 
m a n i è r e à dé f in i r le sys tème de 
double-équipe, et en p révoyan t 
que l ' équipe de jour ne devra 
ê t re de moins de c inquan te 
(50%) p o u r cent de l ' équipe de 
nui t . 

De même, nous suggérons que 
les p e r m i s de dérogativin aux 
heu re s de t rava i l ne soient ac-
cordés que p a r les comités par i -
taires , là où des conven t ions col-
lectives de t ravai l sont en vi-
gueur . 

Code de l'életcricité 
La C.T.C.C. suggère aux auto-

r i tés p rov inc ia les de p r e n d r e les 
mesures nécessa i res p o u r la pu-
bl ica t ion d 'un Code de l 'Elec-
tr ici té en f r ança i s . 

Compagnons juniors 
La C.T.C.C. d e m a n d e la dispa-

r i t ion des c o m p a g n o n s jun io r s 
p révus dans la loi pour le mé-
tier de p lombie r et pour le mé-
tier de mécan ic ien en tuyaute-
r ie . 

Crédit industriel 
La C.T.C.C.. suggère la créa-

tion d 'un Off ice du Crédi t indus -
triel et l ' ins t i tu t ion d 'un c réd i t 
indus t r i e l en f aveu r des ent re-
pr i ses sa ines qui au ra ien t be-
soin d ' un appu i f i n a n c i e r p o u r 
a s su re r leur survie et leur pros-
pér i té . 

Règlements d'échafaudage 
La C.T.C.C. d e m a n d e qu 'un 

p lus g r a n d n o m b r e d ' inspec-
teurs soient p réposés à la sur-
vei l lance des règ lements d 'écha-
faudage . Ce serai t là un moyen 
e f f i cace de r é d u i r e le n o m b r e 
des acc iden t s dus aux v io la t ions 

desdi ts règ lements . 

Industrie laitière 
Nous suggérons au gouverne-

men t p rov inc ia l d ' a jou te r u n 
m e m b r e à la Commiss ion de 
l ' i ndus t r i e la i t ière , et que ce 
m e m b r e soit un r ep ré sen t an t d u 
t ravai l o rganisé chois i au sein 
de la C.T.C.C. 

Heures de fermeture 
P o u r évi ter les conf l i t s et la 

c o n c u r r e n c e déloyale, la C.T.C, 
C., suggère que la Loi de la con-
vent ion collective ait p r é s é a n c e 
sur la Loi des L iqueurs et s u r 
la Loi des Cités et villes, de mê-
me que sur le Code m u n i c i p a l 
et les char tes spéciales de cer-
ta ines munic ipa l i tés , au su je t 
des heu re s de f e rme tu re des .é ta -
b l i ssements indus t r i e l s et com^ 
merc iaux . Nous suggérons que 
les a m e n d e m e n t s nécessa i res 
soient appor t é s à la légis lat ion 
ci-dessus . men t ionnée , ce qu i 
p e r m e t t r a i t la rég lementa t ion la 
p lus logique et la p lus complè te 
des heures de f e r m e t u r e par. 
voie de conven t ions collectives, 
sous la survei l lance des comi tés 
par i t a i res . 

Colportage 
La C.T.C.C. d e m a n d e que 

soient p r o h i b é s le colpor tage et 
la sol l ici tat ion à domici le dans 
le doma ine de la b i jouter ie , des 
meubles , des vê tements et des 
appare i l s é lect r iques . 

Assurance-maladie 
La C.T.C.C. suggère au gouver-

nemen t p rov inc ia l d ' é tud ie r sé« 
r i eusement et de met t re en vi-
gueur le p lus tôt possible u n 
p l an d ' assurance-malad ie à la 
fois volonta i re et con t r ibu to i r e . 
Ce serai t là, c royons-nous , u n e 
excel lente mesure_ d 'un p r o -
g r a m m e de sécur i té sociale. 

Clou hygiénique 
La C.T.C.C. d e m a n d e au goiH 

v e r n e m e n t p rov inc ia l de p r e n -
dre les mesures nécessa i r e s 
pour a s su re r un mei l leur res-
pect de la loi du clou hyg ién i -
que. 

Respec tueusement soumis, 
La Confédération des Travailleurs 

Catholiques du Canada Inc. 

Indemnité Nouvelle 

ou SUPPLEMENTAIRE DU 
COUT DE LA VIE 

Interdite sans Autorisation 
Ordre du Conseil national du fravarl en temps de 

guerre aux employeurs et travailleurs: 

T 'EMPLOYEUR qui. antérieu-
^ rement au 1 5 février 1942, 
n'avait pas versé d ' indemnité 
de vie chère à son personnel ne 
peut commencer à en verser une 
à ce t te date ou subséquem-
ment, ni l'employeur versant dé-
jà une indemnité ne peut aug-
menter ce I'"-ci, sans autorisation 
spécifiaiio ^'nn Conseil du tra-
vail en temps de guerre. 

Ottawa, Canada 
15 février 1942 

Le versement éventuel d 'une in-
demnité ou la variation de son 
chiff re dépendra de la déclara-
tion en mai 1942 du Conseil na-
tional du travail^ en temps de 
guerre touchant* tout change-
ment de l'indice du coût de la 
vie d'octobre 1941 à avril 1942, 
sauf autorisation spécifique d 'un 
Conseil du travail en temps de 
guerre à l 'effet contraire dans 
cas particulier. 

D'ordre du Conseil national du 
travail en temps de guerre, 

H U M P H R E Y M I T C H E L L 
Le ministre du Travail e t 

président du Conseil national 


